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A bordeaux 

Chez  Michel  R a c le,  lni| 
Gouvernement,  rue  Saint -Je 


OUVERTURE 


ÉTÀTS-GÉNÉRAUX, 

Faite  à Verfailles  le  5 Mai  1789. 


DISCOURS  DU  roi; 

DISCOURS  DE  M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX  ; 

RAPPORT 

I DE  M.  LE  DIRECTEUR  GÉNÉRAL  DES  FINANCES  , 

FAIT  PAR  ORDRE  DU  ROI. 


confiance,  Meffieurs, 


mur  que  mon  cœur  at- 
""u^s’lono-temp^s  eft  enfin  arrivé; 

tendoit  des  repréfentants  de  la 

SSquaiè  ie  n.e  fais  gloire  de  corn- 

dernieres  tenue  affemblées  parût 

,„e  b “"''““Stade  , ie. -ai  pas  balancé 

* '''Sîa«S“'“-ï“'"“P“,'ïïr 

f ‘ rP  & qui  peut  ouvrir  a la  Ma- 
■ une  nouvelle  de  bonheur. 

tion  une  ' déjà  immenfe  a mon  ave^ 

La  dette  de  1 Etat , ) 

„one  , s eftSSufe,  mais  honora- 

l’augmentation  des  im 
néceflaire  , & a rendu 

fenflble  leur  SSelCdeBr  Wagécé 

Une  mquretude  gn 

dnnno varions  , î^;7  o„iement  les  opinions, 

ttn‘nT?e  Cof  de  les  fixer  pat  une  réunmn 


d’avis  lage-' 

C’eft  fia 


a renoncera  leurs  orivi'Àrr  ^ montrées 

àres  réunS  de  fentSts  c ““ 

au  bien  général  d-^Fraf  avec  moi 

chements  confidé-abÎRr  T,XP^^^^^«^esretran- 
■encore  à cet  égard  des 'idé»"' 

^ avec  emprefTemenr  • n-  • "V’  , recevrai 

que  peut  offrir  l’ér’  re/Tource 

pin?,  Meffiir'rrX 

îager  mes  fuiets  auffi  n P^^^'oir  pas  fou- 
défirerois.  Je  ferai 

fituation  exaéfe  r?A  Ja 

Paurez  examinée  Ç r vous 

vous  n,e  pmp„S/£'*  f=«»nce 

caces  poi  V XSv  '”7'’“  P'“S  offi- 
rfermf,  le  Jédk  p ’|,|i“7f  " pomsneut,  & 
oowuge,  qui  |e  LXu",  d* 

dedans  & fa  conf^rî^  on..eur  du  royaume 

occupera  elTeiitiellemem  vous 

coûtera  fans  “'f"'**  h Nation  n’é- 

gcBi  & de  la  prndXT  V?  ‘‘‘i 

i^'îêmes  5 Meffieur^  r,  élirez  juge  vous- 

plufieurs  occafions  rîceTtes"  m"^^  I’ 'r ^ 

minant  de  vos  dpîîkz  • efpnt  do- 

tables  fentiments  véri- 

^ ‘^ontPamourpour  généreufe, 

- pour  les  Rois  a toujours  fait 


le  caradère  diftindif^:  j’éloignerai  tout  autre 
fouvenir. 

Je  eonnois  l’autorité  & la  puiflance  d un 
Roi  jufte  au  milieu  d’un  peuple  fidèle  & atta- 
ché de  tout  temps  aux  principes  de  k Monar- 
chie : ils  ont  fait  la  gloire  & l’éclat  de  la 
France  ; je  dois  en  être  le  foutien , & je  le 
ferai  conftamment. 

Mais  tout  ce  qu’on  peut  attendre  du  plus 
tendre  intérêt  au  bonheur  public  ^ tout  ce 
qu’on  peut  demander  'a  un  Souverain  , le  pre- 
mier ami  de  fes  peuples  , vous  pouvez,  vous 
devez  l’efpérer  de  mes  fentiments. 

Puiffe,  Meffieurs,  un  heureux  accord  regner 
dans  cette  affemblée,  & cette  epoque  devenir 
à jamais  mémorable  pour  le  bonheur  & la 
profpérité  du  royaume  ! C^eft  le  fotihait  de 
mon  cœur  ; c’eft  le  plus  ardent  de  mes  voeux  ; 
c’eft  enfin  le  prix  que  j’attends  de  la  droiture 
de  mes  intentions  & de  mon  amour  peur  mes 
peuples* 

Mon  Garde  des  Sceaux  va  vous  expliquer 
plus  amplement  mes  intentions  ; & j or- 
donné au^  Diredeur  général  des  finances  oC 
vous  en  expofer  Pétât. 


|i,  eft  enfin 

tant  defiré  ''Veî^narque  & fes  fuiets;  c;eft 
l’union  entre  le  J g Maiefté  veut  eta- 

dans  ce  iour  ^eSafe  facrée,  la 

blir  la  félicité  generale  lut  cette 

liberté  publique.  tourment  des  Rois 

opprefieurs , eft  d légitime, 

franchir  1*^^ ju  gouvernement  pa- 
de  facnfier  les  douceu  s domination 

ternel  auxfaufe  !»”''r““'i‘’,““ricea  effrénés 

iltoirée  , S onS 

du  nira  toujours 'a  l’hiftoire 

dont  la  tyrannie  Jbonté  de  Louis 

descontraftes  frappants  avec  ^ien^ 

XII,  la  clémence  de  Henri  , 

'une  «r'n  royale . cerce  paff.on 


de  faire  des  heureux  doit  prendre  un  ra 
pubhc  & embraffer  i’univLfaüté  de  fe< 

co?rtffrnr&7e|“ 

liepu  S 1 epoque  heureufe  ou  le  Ciel  t 

porpéAéde‘’c°êrE“p“:drre^ 
fer,  toujours  r„r  la  verru  de  fesSout;  ■ 

patlrnerffen  drms  fôn 

conftanceaiii  “^'^'"^^^‘^xécutionavec 

Pr.W^  ? • "’eft  réfervée  o 

rrince.  infatïables  de  pouvoir  & de  la^ 
gloire  des  conquêtes. 

pui?iin”5  ‘l"’"  Pait  le  Ro^ 

dans  tt  & P°n  trot 

d^adions  mémorables 

forces  phyfiques  d’un  . ^ r ^ 

une  mefure  înfailHble  de  “r 

crime  lesrJZT  ■ 1 innocence  ou 


Fhomme  rendu  k ce  droit 
que  la  loi  n’avoit  pu  Un  ravir , de  fuc 
fon  père,  & de  jouir  en  paix  du  de  Ion 

trava^il;  k commerce  & les  manufaftures  pro- 
téc^ées,  la  marine  régénérée,  le  port  de  Cher- 
boV  créé  , celui  de  Dunkerque  rétabli,  & la 
France  ainfi  délivrée  de  cette  dépendance 
des  guerres  malheureufes  l’avoient  réduite. 

: Vos  ccÉursfe  fonfattendris, 
récit  de  la  fage  économie  deSa  Majefte  , or  des 
facrifices  généreux  dont  Elle  a donné  tant  d e- 
xemples  récents,  enfupprimant  ,pour  foulager 

fonpeuple,desdépenfesquefesancetresavoient 

toujours  cru  néceffaires  a l’éclat  o^  a la  dignité 
du  premier  trône  de  Tunivers. 

, , -Ouelle  jouiflance  vos  âmes  doivent  éprou- 
ver en  la  oréfence  d’un  Roi  jufte,  vertueux  . 

- Nos  aïeux  ont  regretté  fans  doute  de  n avoir 
pu  contempler  Henri  IV  au  milieu  de  la  da- 
tion afiemblée.  Les  fujets  de  Louis  Xil  ayoïent 
été  plus  heureux  , & ce  fut  dans  cet.e  reunion 
folemnellequ’il  reçut  le  titre  de  Père  du  peuple. 
) Ceft  le  plus  cher,  c’eft  le  premier  des  titres 
pour  les  bons  Rois  , s’il  n’en  reitoit  un  a e- 
cerner  au  fondateur  de  la  liberté  pub  jque. 


Si  les  Etats-généraux  ne  furent  point 

- :blésfousHenri  lV,ne  l’attribuez  qu’aux  juftes 

xraintes  que  les  diïcordes  civiles  dévoient  in.- 
;pirer  à un  Prince  qui  plaçoit  avant  tout  la 
ipaix  & le  bonheur  de  fes  peuples.  Il  voulut 
fuppléer  à cette  convocation  générale  par  une 
aflemblée  de  Notables  ; il  y demanda  des  iub- 


fidesWtrsordinaires,&  fembla  lui  tranfmettre 
ainfi  les  droits  des  véritables  repréfentants  de 
la  Nation. 

^ Dans  une  pofition  moins  difficile , le  Roi 
n appelle  autour  de  lui  Pélite  des  citoyens  , ou 
du  moins  une  portioPi  de  cette  élite , que  pour 
préparer  avec  eux  le  bienfait  qu’il  deftinoit  a 
la  France. 

Une  premièreafïeniblée  deNotables  n’avoit 
eu  d autre  motif  que  de  Ibumettre  a leurs  lu- 
mières un  plan  vafte  de  finance  & d’économie 
&deIesconfu!ter  fur  î’établifiement  patriotique 
desadminiftrationsprovinciales;  établiffiement 
qui  fignalera  ce  régné ^ puifqu’il  a pour  objet 
que  I impôt  foit  déformais  mieux  réparti , les 
charges  plus  également  fupportées^j l’arbitraire 
banni,  les  befbms  des  villes  & des  provinces 

Cependant  le  long  efpace  écoulé  depuis  les 
derniers  Etats- généraux^  les  troubles  auxquels 
iiS  furent  livrés^  les  difciifîions  fi  fouvent  fri- 
voles qui  les  prolongèrent, éveiîloient  la  fàgeffe 
royale,  & l’a vertiffoient  de  fe  prémunir  contre 
de  tels  inconvénients. 

En  fongeantà  vous  réunir , Meffieurs,  Elle 
a du  le  tracer  un  plan  combiné  qui  ne  pouvoit 
admettre  cette  précipitation  tuniultueufe  dont 
î impatience  irréfléchie  ne  prévoit  pas  tout  le 
danger.  Elle  a du  faire  entrer  dans  ce  plan  les 
mefures  anticipées  qui  préparent  le  calme  des 
decifions,&ces  formes  antiques  qui  les  rendent 
légales.  . 


„nl  ne  fe  manîfeftoit  point 
Le  vceü  orévenu  dans  fa 

încore  ; Sa  a-t-S  éclaté  , qu’EUe 

rageffe.  A peine  ce  . lenteurs  que 

.’empreffe  de  le 

la  Pt“'^®"‘^^l“‘r“ffenfa’ifance  toujours  adive, 

LtS:^p"'“,”n<efurle,vin<3b,csln^ 

befoms  & leurs  droi  • j,  • ^ g tous  les 

iS  " co"c<.urir  par  lears 
états,  ont  ete  de  la  reftauration 

lumières  au  grand  ““"“f  Xs  6 celles  des 

^ÆonUéms  de  Vhiftoire 
tribunaux,  tous  les  ^ • Jé.jeloopés,leur 

étudiés , 

. ont  - - él^^vées,  des  intérêts  oppofes, 

queftions  fe  lont  euve  , rombattenc 

?ou)Ours  mal  entendus  quand  .ci  - 

en  âe  pareilles  c.rconftances,o.«c 

débattus  , mis  dans  u ) _ ,.gpq,je  général 

îl:  énTeïïê  iomcrrer  une  double 

«i:tfc:ttrd:ma^;^.Sa^g«, 

Melfieurs,  n’a  point  ‘ celte' par 

ciennes  délibérations;  & fultat , 

têtes, ^n  ne  produilant  con: 

paroiffe  avoir  lavantag  . voulu  que 

Goitre  le  defir  général,  " t g'ue  du 

çette  nouvelle  forme  ne  puiffe  s op.te.  q 


confentement  libre  des  Ft^tc  ' 

-ec  de  Sa  Majei?/"™”’  * 

Protlrt 

foientles  diffi„aio„sà  ^aï'rfcnM  iTs-Ji? 

plus parfait  ne  rfum/ft  iea^tro'is'ïl  J 
vement  à rimorr  Pt..T  relati- 

commune  des  rffrj  ' cft  une  dette 

de  patfioXe  i M ^ ÿ^î’^refTement  & 

i«rqu’icin?ntn?,ïr  délibérations  qui 

ce  degré  de  ge^néralkraiu^^'^*i'“’ 

fixera  leur  habilité.  ^ ‘^0"^o*idant, 

fiîère nt^Sf  fo  refpeélés  fem- 

Ordres  de  l’Ftat  â h”l  premiers  ' 

tiens  du  moins 

apparentes  Çuetédlêr®"'^""^' 

poinrdot?es  où  on  °î  ^t’étoient 

îcs  hôpitau’^^nf  connoîilbit  encore  ni  ^ 

élevés  par  fa’ nombreux,  ^ 

g«  de  la  fabManc: C'eat,!' 


des  indigents , les  contributions  du  Clergé 
furent  acquittées  par  ces  foins  religieux,  & il 
y auroit  eu  une  forte  d’injullice  à en  exiger 
des  redevances  pécuniaires. 

Tant  que  le  fervice  de  l’arrière  ban  a duré, 
tant  que  les  poireflTeurs  des  fiefs  ont  été  con- 
traints de  fe  tranfporter  à grands  frais  d’une 
extrémité  du  Royaume  à l’autre,  avec  leurs  ar- 
mes, leurs  hommes,  leurs  chevaux,  leurs  équi- 
pages de  guerre,  de  fupporter  des  pertes 
fou  vent  ruineufes,  & quand  le  fort  des  com- 
bats avoir  mis  leur  liberté  a la  merci  d’un 
vainqueur  avare,  de  payer  une"  rançon  tou- 
jours mefurée  fur  fon  infaiiable  avidité  ; n é— 
toit-ce  donc  pas  une  manière  de  partager 
Fimpôt,  ou  plutôt  n’étoît-ce  pas  un  im^pôt 
. réel  que  ce  fervice  militaire  que  Fon  a meme 
vu  plufieurs  fois  concourir  avec  des  contribu- 
tions volontaires  ? 

Aujourdiiüi  que  FEglife  a^des  richefiTes 
confidérables  , que  la  Nobîeiie  obtient  des 
récompenfes  honorifiques  & pécuniaires , les 
pofieffioos  de  ces  deux  Ordres  doivent  fubir 
la  loi  commune.  Nous  aimons  a le  répéter, 
leur  acquiefeement  k cette  loi  eut  dans  pi 
. prèmière  fi3rme  toute  la  vivacité  de  1 eniuîa— 
tion  , & prit  tous  les  caraélères  de  la  loyauté, 
de  la  juftice  & du  patriotifme. 

L’impôt , Meffieurs , n’occupera  pas  feul 
• vos  délibérations;  mais  pour  ne  point  anticiper 
fur  les  objets  de  difeuffion  qui  partageront  les 
moments  confacrés  a vosaffèmblées,  il  me  suffi- 
ra de  vous  dire  que  vous  n’imaginerez  pas  iin 


*4' 

J>rôjet  utile  ^ que  vous  n’aurez  pas  une  idée 
tendante  au  bonheur  généra!  que  Sa  Majefté 
n'ait  déjà  conçus,  ou  dont  Elle  ne  défire  fer- 
mement l’exécution.  / 

uepuis  que  les  États-généraux  font  déter- 
mines , le  Roi  n’a  jamais  penfé  fans  attendrif- 
lemenc  à ceue  réunion  d’un  bon  père  & de  fes 
emants  chéris^  qui  deviendra  le  gage  de  la 
relicité  commune.  ^ 

Au  nombre  des  obiets  qui  doivent  princi- 
palement fixer  votre  attention,  & qui  déjà 
^voient  mérité  celle  de  Sa  Majefté,  font  les 
mefures  à prendre  pour  la  liberté  de  la  preffe; 
les  précaunons  à adopter  pour  maintenir  la 
siirete  publique,  & coafewr  l’honneur  des 
ramilles;  les  changements  utiles  que  peut  exi- 
ger la  legifation  criminelle,  pour  mieux  pro- 
portionner les  peines  aux  délits,  & trouver 
dans  la  honte  du  coupable  un  frein  plus  sûr, 
plus  décififque  le  châtiement.  DesMsgiftraîs 
dignes  de  la  confiance  du  Monarque  & 
de  la  Natîon  , étudient  les  moyens  d’opérer  i 
cette  grande  réforme;  l’importance  de  Pobjet  i 
eft^  Punique  mefure  de  leur  zèle  & de  leur  i 
adivité.  • 

Leurs  travaux  doivent  embraffer  auffi  la  pro- 
cédure civile,  qu’il  faut  fimpüfier.  En  effet,  il 
imoorte  à la  fbciéfé  entière  de  rendre  î’admi- 
niftratîon  de  la  juftice  plus  facile,  d’encor-  ; 
riger  les  abus,  d’en  reffreindre  les  frais,  de  ? 
tarir  fur-tout  la  fource  de  ces  difcuflions  inter-  i 
, minables  qui  trop  fouvent  ruinent  les  familles^^  j 
ëternifent  les  procès , & font  dépendre  Je  fort  ' 
des  plaideurs  du  plus  ou  du  moins  d’aftuce^ 


fubtilité  de  leurs  défetifenrs 
„„  de  wTrVsdveriares.  « “/rpTrJéê 

uCrtEritS  de  u 

Icience  ne  feroioit  qf  ^eucher  cette  ^ 
ré.olut,oP , la  jeunelTe.  Utte 

irntJns'aetXétudesi-esé^^^^^^^^^^^^^ 

règlements  anciens,  les  . ^g^les 

fafres  dont  ils  font  fufceptibles, 

forLr  des  hommes  vertueux , des  hommes 

précieux  a l’État , des  hommes  P°^ 
neler  les  mœurs  a leur  ancienne  p > 

Moyens  en  un  mot  capables  d’u-fp^r  b e™; 
fiance  dans  toutes  les  places  que  la  P“"denc 
leur  deftine.  Sa  Majeflé  'ece.ta  ajc  mtcte^. 
Elle  examinera  avec  1 attention  la  P‘  ^ , 

tout  ce  qui  pourra  concerner  la  ^rc-  -q. 
ISrieure  do  Royaume  , la  gloire  du  Monarque 
& le  bonheur  de  fes  fujets. 

, ■ JamaislabontéduRoineseftdement^^ 

ces  moments  d’exaltation  ou  une  ' 

qu’il  pou  voit  réprimer  a JJ;, 

nues  provinces  des  prétentions  ou  d^s 
mations  exagérées.  Il  a tout  écouté  avec 

"Xcejerdemandesjuftesontétéac^^^^^^^^^^^ 

il  ne  s’eft  point  arreté  aux  murmures  nditcrets, 
i a daii^né  les  couvrir  de  fon  indulgence;  il 

J ' iiirnii’ei  l’exoreffion  de  ces  maximes 

a pardonne  julqu  a l expreinon  . 

fauffes  & outrées , a la  faveur  defquelles 
voudroit  fubftituer  des  ^mmeres  perntCieu 
aux  principes  inaltérables  de  la  Monarchi  . 


Vous  rejetterez , Meffieurs  , avec  indigna, 
“ovations  dangereux  que  les  en- 
nemis du  bien  puohc  voudroient  confondre 
avec  ces  changements  heureux  & nécelTaires 
qui  doivent  amener  cette  régénération  , le 
premier  vœu  de  Sa  Majefté. 

L hiftoire  ne  vous  a que  trop  inftruits  des 
niaîheurs  qui  ont  affligé  le  royaume  dans  les 
temps  de  fubordmation  & de  foulèvement 
contre  i autorité  légitime.  Elle  n’eft  pas  moins 
tidele  a vous  tranfmettre  dans  ces  faftes  les 
profpemes  de  vos  pères  fous  un  gouvernement 
paifiole  & refpeaé.  Si  la  France  eft  une  des 
plus  anciennes  Monarchies  de  l’univers  , la 
leu.e,  apres  quatorze  fiècles,  dont  la  conftitu, 
tion  n ait  pas  éprouvé  les  revers  qui  ont  dé- 
chire & changé  la  face  de  prefque  fous  les 
Empires  formés,  comme  elle,  des  débris  de  : 
iimpireRomain;  c'eft  dans  Funion  & PamouF 
mutuel  du  Monarque  & des  fujets  qu’il  faut 
cnercher  la  principale  caufe  de  tant  de  vie,  de 
lorce  & de  grandeur. 

La  troifième  race  de  nos  Rois  a fur-tout 
des  titres  a la  reconnoiîTance  de  tout  bon  Fran. 
çoîs»  Ce  fut  elle  qui  afermit  Tordre  de  la  fuc-r 
ceffion  a la  Couronne;  elle  abolit  toute  diftinc- 
tionhumilianteentrecesrepréfentantsfifie^ 

î premiers  conquérants  des  Gau- 

les,& Thumbîe  poftérité  des  vaincus  qu’on  tint  fi 
long-temps  &fi  honteufementaffervis.  Par  elle- 
la  hiérarchie  des  tribunaux  fut  créée,  ordre  fa- 
îutaire  qui  rend  par-tout  le  fouverain  préfenti 
tous  les  habitants  des  cités  furent  appelés  à leur 

adminiftration , 


s ■ ‘arifinn  la  liberté  'de  tons  leS  citoyens 

?^rroSr;^epe,,plereprUl«,d,o«, 

imprefcriptiblesde  la  nature. 

Mais  fl  les  intérêts  de  la  Nation  Je  confo^ 

,e„.  efadeltaen.  f “ 

T e vice  & l’inutilité  méritent  feuls  le  mépris 

L c /ÎT  mutes  les  profeflions  Utiles  font 

’wtX  " '«"'pii'ft  '«  f'’"*'”"» 

me  l’amour  véritable  delà  patrie,  on  hâte 

fXogr es  des  connoîrrances , q.i 

fnnfiècle  &qu’on  tranfmette  ala  pofter  t p 
lonliecie  ^ 4 ^ ^ debonheur;  foit  qu  on 

f imetSl  fon  frédit  & aux.  fpéculations-  d’un 
SL  adil  prévoyant  & calculateur-  les-  ri- 

Ses  & Se'pStltire 

L féconde  de  • 
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que  foît  leur  condition  ^ ne  font-ils  pas. les 
membres  d^une même  famille? 

SiramourdePordre&Ianéceffitéaflîgnèrent 

des  rangs  qifil  eft  indiTpeofable  de  maintenir 
dans  une  Monarchie  ^ l eftime  & la  reconnoif- 
fance  n’admettent  pas  ces  diftindions,  & ne 
féparçnt  point  des  profeffions  que  la  nature 
reunit  par  les  belbios  mutuels  des  hommes. 

Loin  de  brifer  les  liens  qu’a  mis  entre  nous 
la  fociete,  il  faudroit  3 s’il  étoit  poffible,  nous 
en  donner  de  nouveaux ^ ou  du  moins  refîerrer 
^ plus  étroitement  ceux  qui  devroient  nous  unir. 
\|jn  grand  general  difbit  en  parlatitdes  Gaulois, 
qu  ils  leroient  le  premier  peuple  de  l’uni  vers,  lî 
la  concorde  regnoit  parmi  eux.  Ces  paroles  de 
Célar  peuvent  s’appliquer  au  moment  aï5lue!  : 
que  les  querelles  s’appaifent  5 que  les  inimitiés 
s’éteignent  ^ que  les  haines s’anéantiflènt , q-e 
le  deür  du  bonheur  commun  les  remplace  , & 
nous  ferons  encore  le  premier  peuple  du  monde. 

Ne  perdez  jamais  de  vue  , Mefîieurs,  que  la 
difcorde  renverfe  les  empires  ^ & que  la  con- 
corde les  fbutient.La  rivalitéentre  les  citoyens 
fut  la  fqurce  de  tous  les  maux  qui  ont  affligé 
les  Nations  les  plus  célèbres.  Les  guerres  in- 
îeftines  desRomainsVurent  le  germe  de  Tam- 
bition  de  leurs  opprelîeurs  ^ & commencèrent 
h décadence  de  la  patrie  ^ dont  la  ruine  fut 
bientôt  confbmmée.  Sans  les  troubles  qui  la 
déchirèrent , la  Grèce  auroitvu  le  perpétuer 
long-temps  la  puilîance&  fa  gloire.  Si  la  France 
a courq  des  dangers,  fi  elle  fut  quelquefois 


malhenreiife , foible  & fanguifTante , c’eft  quand 
elle  devint  le  foyer  ou  le  theatre  de  ces  tnltes  . 
rivalités.  Couvertes  du  voile  toujours  impolanc 
de  la  religion,  elles  jetèrent  ces  longues  femen- 
ces  de  haine,  dont  le  régné  entier  de  Henri 
IV  put  à peine  étouffer  les  reftes , mais  fans 
en  réparer  tous  les  défaftres.  La  concorde  raf- 
fèmble  tous  les  biens 

maux  font  à la  fuite  de  la  d.fccrie.  Ne  facti- 

fions  pas,  Melîieurs  , a des  prelliges  funeftes 
les  avantages  que  nous  avons  reçusde  la  nature. 
Eh  ! quel  peuple  en  obtint  plus  de  bienfaits . 
Deux  mers  baignent  une  partie  de  nospro-, 
vinces  , & en  nous  affûtant  ainfi  la  fituation  la 
plus  heureufe  pour  le  commerce  s [«nblent  nous 
Loir  deftinés  a commander  fur  1 Océan  & fur 
la  Méditérannée. 

Toutes  les  produâaons  de  la  terre  croiflent 
ou  peuvent  croître  au  fein  de  la  l rance  , & la 

culture  plus  perfedionnée  nous  apprend  encore 
a féconderpar  de  nouveauxmoyens  les  terreins 

les  moins  fertiles.  o j i .. 

L’adivité,  les  prodiges  des  arts  & du  talent , 

des  chef-d’œuvres  de  tous  les  genres  la  per- 
fedion  des  fciences  & des  lettres  , la  gloire  de 

tant  d’hommes  célèbres  dans  i egli.e  , ans  a 
magiftrature  & dans  les  armées,  tout fe  réunit 
pour  lui  garantirune  profpénté  immuable  & la 
première  place  dans  les  annales  du  monde. 

^ Encore  une  fois,  Meffieurs,  ne  perdons  pas 

en  un  moment,  par  de  cruelles  diflenfions  , es 
fruits  précieux  que  tant  de  fîècles  nous  ont  ac- 
quis, & donc  nous  fommes  redevables  aux 


effi)rts  & a ramour  .paternel  de  nosSouverains. 
Ah!  shl  pouvoir  refter  des  traces  de  divifion 
dans  vos  cœurs  ^ shi  y germoit  encore  des  fè- 
mences  mal  éioufFées  de  certe  rivalité  malheu- 
reufe  dont  les  differents  ordres  de  TEtat  furent 
tourmentés  ^ que  tout  s^anéantifle  & s’efface  en 
prefence  de  votre  Roi , dans  ce  lieu  augufte 
qu’on  peut  appeler  le  temple  de  la  patrie. 

^ Repréfeotants  de  la  Nation  , jurez  tous  aux 
pieds  du  trône,  entre  lesmains  de  votre  Souve- 
rain ^ que  lamour  du  bien  public  échauffera 
feul  vos  âmes  patriotiques;  abjurez  folemnelle- 
ment , dépofez  ces  haines  fi  vives  qui  depuis 
plüfieurs  mois  ontallarméla  France  & menacé 
la.  tranquillité  publique. Que Fambition de  fub- 
juguer les opinîons&  les  fentimentsparlesélans 
d’une  éloquence  impérieufe  ^ ne  vous  entraîne 
pas  au  delà  des  bornes  qqe  doit  pofer  Tamour 
fàcré  du  Roi  & de  la  Nation.  Hommes  de  tous 
les  ages^  citoyens  de  tous  les  Ordres,  üniffez 
vos  efprits  & vos  cœurs,  & qu’un  engagement 
folemnel  vous  lie  de  tous  Jesnœudsdela  frater- 
nité. Enfants  de  la  patrie  que  vous  repréfentez, 
ecartez  loin  de  vous  toute  affèélion  , toutes 
maximes  étrangères  aux  intérêts  de  cette  mère 
commune;  que  la  paix  , Punion  & l’amour  du 
bien  public  préfidènt  à toutes  vos  délibérations. 
Mais  fi  quelque  nuage  venoit  altérer  le  calme 
de  vos  féances,  s’iîéîoitpofliblequela  difcorde 
y foufflât  les  poifons,  c’eft  à vous  , Miniftres 
des  autels , qu’il  appartient  de  conjurer  l’orage; 
vos  fondions  laintes,  vos  titres  facrés,  vos 
vertus  & vos  lumières  iinpriment  dans  les  cœurs 


ce-refpea  religieux  d’oü  naît  1 afccndant  qm 
makrife  & dirige  les  paffions 
comment  refufer  aux  interprétés  d “''Yia 
pure  & fublime, cette  vénération,  ces  homma- 
Ls  cetempiremoral  quedes  hommes  envelop- . 
|és’  .én'èbtes  & rmh  à 
fliperftitions,  ont  toujours  accolés  aux  M 
niftres  de  leurs  fauffes  divinités?  C ett  donc  fur 
vous  que  la  Nation  fe  repofe  en  particulier  du 
foin  de  ramener  la  paix  dans  cette  aflemXle  , 
s’il  étoit  poffible  qu’elle  s’en  bannit  un  infbant. 
Mais  pourquoi  m’occuper  du  retour  de  «a  c 
corde,  quand  vous  en  donnerez  des  exemples 
queles^deux  Ordres  s’emprefleront  dinnter 
En  effet,  quelle  forte  de  dévouement  & quel 
concours  patriotique  ne  dok-on  pas  attendre 
de*'ces  braves  & généreux  fucceffeurs  de^ 
anciens  Chevaliers,  qui  fod'^gues  envers  la 
B’rance  de  leur  fortune,  de  leur  fang  & de 
vie,  n’héfitèrent  jamais  fur  un  facrifice  qua  - 
lité publique  avoir  P^fcritouconfacre?  Vous 
fuivrez  auffi  ces  grands  e>iernplesde  definte 
refTement,  de  foumiffion  & d’attachement  a la 
patrie,  hommes  fages&  i^bpneux  dontles  tra- 

vaux  nourrifTent,  vivifient,  inftruifent,  conf- 
ient, enrichifTent  la  fociété.Tousles  vont 

fe  confondre  dans  le  titre  de  citoyen,  & on  ne 

connoîtraplusdéformais  qu’un  fent.ment,qu  un 

defir,  celu'i  de  fonder  fur  des  baies  certaines 
&immuables  le  bonheur  commun  d une  Nation 
fidèle  & d’un  Monarque  fi  digne  de  vos  refpeCts 

& de  votre  amour.  _ 

L’intention  du  Roi  eft  que  vous  vous  aflem- 


Bliez  dès  demain,  à l^ëffet  de  procédera  la 
vérification  de  vos  pouvoirs,  & de  la  ter- 
miner le  plus  promptement  qu’il  vous  fera 
poffible^  afin  de  vous  occuper  des  objets  im- 
portants que  Sa  Majefté  vous  a indiqués. 


discours 


De  M.  le  Direcleur  général  des  Finance^, 

Messieurs, 


JUOBSQU’OB  eft  appelé  a fe  preftMe  & 
ffe  faire  emeadre  au  milieu  d>ne  alfemoke 
fl  augufte  & fl  impofante,  une  timide  émotion, 
-une  mfts  défiance  de  fes  forces  font  les  premiers 

Sme„.ar,u:onÿrou,e.31^n„e^ 


-térêt  que  I on  ne  lauroïc  reruici  ^ 

tions  fans  reproche  : peut-être  encore  a-t-o 
befoin  d'être  foutenu  parla  grandeur  de  la  cir 
confiance  & par  l'afceÿant  d’un  fujet  qui  en 
attirant  toutes  nos  penfées  en  s emparan  de 
nous  en  entier,  ne  nous  laifle  pas  le  temp"  dÇ 
nous  replier  fur  nous-mêmes  , & ne  ^ 
met  pas  d’examiner  s’il  y a quelque, proportion 

entre  notre  tâche  & nos  facultés.  . 

Quel  jour,  Meffieurs,  que  celui-ci!  quelle 
ép^ue  â jamais  mémorable  pour laFrance.  Les 
voilà  donc,  après  un  fi  long  terme,  les  voila 
rappelés  autour' du  trône  ces  ^eputes  d une 
Nation' célèbre  'a  tant  de  titres,-  d une  Nation 
qui  a empli  l’univers  de  fa  renoinmee , & qui 
■peut  en  appeler  au  témoig^ge  incorr  p 
de  l’hiftoiro , foit  pour  attefier  fes  hauts  fait^ 
& fa  valeur  guerrière,  foit  pour  fe  retra 


H 

éHe«mênie  le  tableau  de  fes  progrès  & de 
triomphes  dans  tous  les  genres  de  gloire  & de 
rivalité  ! Elle  a parcouru  Tes  diverfes  routes  qui 
font  ouvertes  aux  talents  & au  génie;  elle  s’eft 
feît  remarquer  avec  éclat  dans  toutes  les  car- 
rières: les  ans  qui  fe  font  écoulés,  fervent  pref- 
que  à compter  fes  fuccès  ^ & fes  regards  ne 
peuvent  fe  tourner  en  arrière^  fans  y contempler 
quelques  monuments  de  fes  grandes  deftinées. 
B écouvertes  majeflueufes  dans' les  fciences, 
brillant  éclat  dans  les  lettres  ^ ingénieufes  in- 
ventions dans  les  arts,  hardies  entreprifes  dans 
le  commerce  ; elle  a tout  fait^  elle  a tout  obte- 
nu, & fou  vent  (ans  autre  fecours  que  fes  pro- 
pres efforts,  fouvent  fans  autre  appui  que  les 
dons  d’une  heureufe  nature.  Oui^  les  pénibles 
recherchés  d’une  attention  laborieufe  & les 
apperçus  rapides  du  génie,  la  profondeur  de  la 
râifbn  & les  embelliirements  de  l’éloquence, 
les  talents  utiles  & la  perfeélîon  du  goût  ; elle 
a tout  fu  réunir,  cette  noble  & magnifique  Na- 
tion dont  vous  êtes  aujourd’hui,  Meflieurs,  les 
dignes  repréfenrants. 

Que  lui  falloît-il  donc  encore  pour  fon 
bonheur  & pour  fa  gloire  ? réuffir  dans  le  plus 
beau  de  tous  les  deffeins,  avancer,  terminer, 
s’il  eft  poffible , la  plus  grande  & la  plus  impor- 
tante de  toutes  les  entreprifes,  celle  que  vous 
etes  chargés  de  venir  concerter  fous  les  regards 
& la  protection  de  votre  Monarque.  ’ 

Ce  n’efl:  pas  au  moment  préfent  , ce  n’eft 
pas  a une  régénération  paflagère  que  vous 
devez  borner  vos  penfées  & votre  ambition  > 


ÎV  faut  qu’un  ordre  confiant , durable  & '* 

Haï  «ile  devienne  1=  réluUat  de  vos  reche  - 

ches  & de  vos  travaux  ; il  faut  que  yo 
marche  reponde  a la  grandeur 
f,on  • il  faut  que  la  pureté,  la  noblefie  & I m- 
târité  de  vos  vues  demeurent  en  accord  avec 
INmnortance  & la  gravité  de  la  confiance  dont 
voosïtes  dépofitaires.  Par-tout  où  vous  , 

IZTks  moyens  d'accroître  & d'afferm.r  la 
félicité  publique , pat-tout  où 

les  voiesquipeuventconduneaL  P F'r 

l’État,  vous  aurez  a vous  arrêter.  Ç eft  - , 
Meffieurs,  qui  en  avant,  pour 
générations  futures,  devez  marquer  la  route  d. 
îeur  bonheur  ; il  faut  qu’elles  purent  dje^un 
iour  ;C’efl  a Louis  notre  bienfaiteur , 
raflemblée  nationale  dont  il  s eft  environn  , 
nue  nous  devons.les  loix  & les  inftitut.ons  pro- 
bes qui  garantirent  notre  repos;  il  famqu  el- 
fes piUlTent  dire  : Ces  rameaiix  C j, 

vrenf  d’une  ombre  falutaire  , font  les  ‘ ^ 
de  l’arbre  dontLouis  a feme  le  / 

Il  le  foigna  de  fes  mains 

forts  réunis  de  fa  Nation  en  ont  hâte  & aüure 

k précieux  dévèloppement. 

Mais  arrêtons-nous  ici  ^ ^ feureufes 
nons  pas  encore  à ces  douces  & bi.  ^ 
efpérLces.  Il  eft  fi  triftede  déchoir,  ‘ ^ 

nible  de  retourner  en  arriéré  ; ^ 

•donc  que  doucement  aux  images  de  boi^heur  « 

de  profpénté  que  nous 

retLoL  notre  confiance,  afin  ’ « 

retenotis-iHotre  imagination»' sfin  ^ ^ S. 


k nous  plaindre  de  fes  faufTes  lueurs  & de  fes 
vaines  promeïTes.  . 

Je  dois  , Meffieurs  , félon  les  ordres  du 
Roi  5 commencer  par  vous  rendre  un  compte 
fidèle  de  Fétat  des  finances.  Une  guerre  dif- 
pendieofe , une  fuite  de  circonftances  mal- 
heureufes  avoient  introduit  une  grande  dif- 
proportion  entre  les  revenus  & les  dépenfes. 
Vous  examinerez,  Meffieurs,  les  moyens  que 
le  Roi  m’ordonne  de  vous  propôfer  pour  ra- 
mener un  équilibre  fi  néceffaire;  vous  en  cher- 
cherez de  meilleurs,  vous  les  indiquerez,  & 
vous  répondrez  au  vœu  de  la  Nation  & à 
Fattente  de  l’Europe^  en  concourant  de  tous 
vos  foins  a établir  dans  les  finances  du  plus 
grand  Empire  un  ordre  qui  foit  à jamais 
affiîré.  ' 

C’eft  à remplir  un  fi  grand  but,  que  la  fa- 
geffie  de  votre  Souverain  vous  appelle.  Vous 
n’avez  pas  feulement  k faire  le  bien,  mais  ce 
qui  eft  plus  important  encore,  à le  rendre  du- 
rable & k Fabri  des  injures  du  temps  & des 
fautes  des  hommes, 

La  confiance  publique  eft  ébranlée,  & ce- 
pendant cette  confiance  eft  indifpenfable;  elle 
honore  une  Nation  & conftitoe  fa  force  poli- 
tique; enfin,  elle  eft  encore  le  principe  de  la 
modération  de  Fintérêt  de  Fargent,&  la  fource 
d’un  grand  nombre  d’améliorations  intérieures. 
Vous  devez  contribuer  au  rétabliffement  de 
cette  confiance^  & vous  vous  livrerez  k cette 
idée  avec  d’autant  moins  de  réferve^  qu’après 


avoir  travaillé  à rendre  învariablè  l’ordre  des 
finances,  vous  ne  verrez  plus  rien  de  dan- 
gereux dans  l’ufage  du  crédit.  ^ 

Ces  réflexions  préliminaires  vous  indique- 
ront, Meflieurs,  les  deux  principaux  objets  qui 
vont  être  d’abord  traités  dans  ce  mémoire: 

L’ordre  des  finances, 

. La  fiabilité  de  cet  ordre. 

. Les  finances  d’un  Etat  font  un  centre  ou 
aboutiflent  une  multitude  innombrable  de  ca- 
naux: tout  part  de  ce  centre  & tout  y re- 
vient: & quand  le  défordre  s’en  eft  empare, 
la  dangereufe  influence  de  la  confufion  des 
finances  parcourt  tout  le  royaume,  & s’étend 
tellement  au  loin,  qu’on  perd  fouvent  cette 
caufe  de  vuedansletemps  mêmequ  elleproduit 
les  plus  funefies  eflèts;  mais  un  obfervateur 
attentif  retrouve  aifément  les  rapports  & la  filia- 
tion qui  échappent  à la  plupart  des  honmes. 

: Vous  me  difpenferez  sûrement  | Meflieurs 
deieter  un  regard  fur  les  temps  qui  ont  précédé 
monadminifiration;  c’efi  de  lafituation  pré- 
fente, c’eft  du  mal  qu’il  faut  réparer  dont  je 
dois  vous  infiruire  & vous  occuper.  Je  renonce 
• également  a vous  faire  connoître  toutes  les^ 
difficultés  qu’il  a fallu  vaincre  pour  foutenir  l’é- 
difice chancelant  des  finances  . depuis  la  fin 
d’Août  jufqu’à  préfent.  L’homme^  particulier 
n’efi  rien  au  -milieu  des  affaires  generales,  & 
c’efi  par  de  nouveaux  efforts,  & non  par  le  re— 


citdu  pafTé^  qti’îl  doit  rechercher  Peftime  pu- 
blique. II  eft  des  travaux  d’ailleurs  , il  eft  des 
peines  dont  un  feotinient  intérieur  eft  le  feul 
dédomniagenient  & la  vraie  récornpenfe. 

Le  compte  des  finances  de  Sa  Majefté  que 
Fo,n  mettra  d’abord  fous  vos  yeux,  renferme, 
les  revenus  & les  dépenfes  fixes  de  FEtat. 

Les  revenus  & les  dépenfes  n’appartiennent 
à aucune  année  en  particulier;  elles  feront 
toujours  les  mêmeS',  à moins  qu’on  ne  vienne 
à les  changer  par  de  nouvelles  difpofnions. 

Le  Roi  recevra  la  même  fomme  des  tributs^ 
tant  que  les  loix  conftitutives  de  ces  impôts  ne 
feront  point  abrogées,  & leRoi  paiera  la  même 
fomme  d’intérêts,  tant  que  les  capitaux  de  la 
detrepublique  ne  feront  point  amortis.  Cesdeux 
exemples  applicables  encore  a beaucoup  d’au- 
tres objets,  foffiront  néanmoinspour  donner  l’i- 
dée duvéritablefens  qu’ilfaut  attribuer  a la  dé- 
nomination des  revenus  & des  dépenfes  fixes. 

On  devra,  Mefîieurs,  vous  préfenter  enfuite 
le  profpeélus  des  revenus  & des  dépenfes  pafla- 
gères,  c’eft-à-dire,  des  revenus  & des  dépenfes 
qui  n’auront  lieu  que  l’année  prochaine  ou 
pendant  la  fuivante. 

Le  tableau  des  revenus  & des  dépenfes  fixes 
forme  fans  doute  l’objet  le  plus  digne  de  votre 
attention;  il  faut  des  impôts  ou  des  économies 
durables,  pourbalancer  la  différencequi  exifte 
entre  la  fomme  des  revenus  fixes  & la  fomme 
des  dépenfes  de  même  genre  ; il  ne  faut  que 
des  fecours  momentanés  pour  fubvenir  aux 
dépenfes  paflagères.  ' ^ ' 
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Tahkau  des  revenus  & des  dépenfes  fixes. 

Ce  tableau- a été  compofé  de  deux  manières. 
L’une  eftabfolument  conforme  à la  méthode  . 
obfèrvée  l’année  dernière  pour  le  compte  im- 
primé par  les  ordres  du  Roi:  ainfi  cet  état 
offre  d’une  part  les  fommès  verfées  au  tréfor 
royal  par  chaque  cailfe  de  recette  j déduétion 
faite  des  charges  affignées  fur  ces  caiffes  ; & de 
l’autre  part,  toutes  les  dépenfes  acquittées  par 
le  tréfor  royal. 

' Le  fécond  compte^  dont  le  réfultat  eftabfo- 
iument  femblable  , préfente  en  recette  & en 

dépenfetouslesarticlésdemêmenature, quelles 

tjue  foiént  les  caiffes  diverfes  où  ces  recettes 
& ces  dépenfes  font  elFeâuées.  ' 

Ce  genre  de  compte  hors  de  l’u  fa  ge  commun  , 
& qui  s’écarte  de  la  méthoderéelledesrecettes 
& des  paiements^ ferqit  plus  facilement  fufcep^ 
tïble  d’erreur  : mais  on  eft  parvenu  à le  rendre 
parfaitement  corred,  puifque  fon  réfultat  , 
comme  on  vient  de  le  dire , fe  trouve  d’accord 
avec  celui  du  premier  tableau^  & vous  pourreà 
juger  de  l’exactitude  de  ce  rapprochement, 
non  feulement  par  la  balance  commune  ,mai.^ 
encore  par  tous  les  details  indicatifs  dont  ,ce§ 
deux  comptes  féront  accompagnes.  . 

■ Enfin , MefiTieurs,  l’intention,  du  Roi  eft  que 
fans  aucune  réferve  & fans  aucune  exception,, 
il  vous  foit  remis  tous  les  renfeignements,toutesi 
les  pièces  juftificatives que  vous  pourrezdefirer. 


3^  . . 

On  ne  vous  fera  pas  ici  la  ledure  de  ces 
comptes  ; il  fuffit  de  vous  annoncer  que  la 
différence  entre  lesrevenus  &lesdépenfes  fixes 
eft  d’environ  cinq  millions. 

Vous  defirerez  peut-être,  Meffieurs,  de 
connoîtreîe  rapport  qui  exifte  entre  cette  diffé- 
rence & le  déficit  indiqué  dans  le  compte 
imprimé  par  ordre  du  Roi  au  mois  de  Mars 
1788^  & Fou  vous  donnera  fur  ce  point  toutes 
les  informations  que  vous  foiihaiterez  ; mais 
comme  une  telle  explication  exigeroit  trop  de 
détails  ,on  fe  bornera  dans  ce  momenta  vous 
montrer  en  peu  de  mots  Faccord  général  qui 
fe  trouve  entre  les  deux  comptes. 

Le  déficit  5 félon  le  compte  de  1788 , étoit 
de  160,8x7,491  livres. 

Mais  onavoitcomprisdanscettefomme  tous 
les  rembourfements  montant  376,501,367  liv; 
& toutes  les  dépenfes  extraordinaires  & pafla- 
gères  , payables  en  1788^  & qui  s’éievoient  a 
19,3951585  livres. 

Ces  deux  articles  mis  a part,  le  déficit  ordi- 
naire, c’eft-à-dire , la  différence  entre  les 
revenus  & les  dépenfes  fixes,  fe  réduiroit  à 
54,919,540  livres. 

A la  vérité , Fon  n’avoir  pas  compris  dans  le 
compte  de  1788,  & par  conféquent  dans  le 
déficit  ordinaire  , ni  les  rentes  a la  charge  du 
Roi,  provenant  de  l’emprunt  de  Novembre 
1787,  objet  de  11  millions,  ni  les  fonds  def- 
îinés  par  le  Roi  au  fecours  des  réfugiés  Hollan-, 
, article  en  ce  moment  de  8 a 900  mille  1. 

non  plus  compris  dans  le  déficit- 
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ordinaire  une  fomme  applicable  aux  dépen  es 
imprévues  ; & puifque  ces  dépenfes  reviennent 
toutes  les  années,  on  a cru  devoir  les  ranger 
dans  le  compte  des  dépenfes,  & e les  forment 
dans  ce  compte  un  article  de  ■)  nyUions. 

■ Ces  trois  articles  réunis  à plufieurs  autres 

différences  moins  efTentielles^auroient  du  éle- 
ver à plus  de  75  millions  le  déficit  du  compte 
dont  il  eft  queftion  dans  ce, moment. 

• On  doit  donc  vous  expliquer  d’une  maniéré 
générale  pourquoi  ce  déficit  n’eft  cependant 
que  de  56  millions. 

I®.  Les  retenues  impofées  fur  les  penhons 
Farrêt  du  13  Odobre  1787  ^ n'avoient  pas 
mifes  en  compte  dans  Fétat  des  finances, 
imprimé Fannée  dernière.  Cet  article  fe  monte 
environ  ^ millions. 

2^.  Les  économies  & les  difpofitions  riou- 
vellesdu  département  de  la  guerre  ont  diminué 
fon  état  de  dépenfes  fixes  , de  8 a 9 millions. 

Le.département  delà  marine^  en  conlé- 
quence  des  nouveaux  projets  adoptes  par  le 
Roi,  a fixé  fon  état  de  depenfes  a 40  miihons 
^00  mille  livres,  ce  qui  forme  une  reduclion 
fur  le  compte  de  1788,  de  4 millions  500 

mille  livres.  , 

4''.  Le  département  des  affaires  étrangères  a 
fixé  fon  état  ordinaire  de  dépenfes  k 7 millions 
300  mille  livres,  ce  qui  procure  une  rédudion 
fur  le  compte  précédent  , de  1800  mille 
livres. 

’ Ces  divers  articles  choifis  entre  plufieurs 
^ «ourquoi  dans 
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ce  moment  le  déficit  du  cotiipte  des  revenus 
& des  dépenfes  \fixes  n^eft  plus  de  7*5  mil-» 
lions 5 mais  de  56  millions. 

- Tous  les  détails  fe  trouveront  expliqués  dans 
le  rapprochement  exaél  du  compte  de  1788  , 
& du  compte  qui  vous  eft  préfenté  ; rappro-» 
chement  dont  on  vous  donnera  le  tableau. 

- Ne  me  feroit-il  pas  permis  , Meffieurs , de 
vous  faire  obferver  que  le  déficit  anterieur  à 
Fépoque  de  radniinîftration  aéluelle  des  finan- 
ces, bien  loin  d’avoir  diminué^  auroit  pris  un 
grand  accroiflement,  fi  le  Tréfor  royal  n’avoîc 
pas  été  gouverné  avec  la  pîusfévèreexaélitude, 
fî  Fon  n’avoit  pas  défendu  particulièrement  fes 
intérêts,  fi  Fon  n’avoit  pas  obtenu  des  délais 
pour  tous  les  paiements  qui  pouvoient  être  re- 
tardés fans  éclat,  (i  Fon  ne  s’étoit  pas  ainfi  pre^ 
fervé  de  la  nécefîité  de  recourir  à des  emprunts 
confidérabîes  , fi  Fon  nes’étoit  pas  niisien  état 
de  refufer  toute  efpèce  de  fecours  a des  con-i 
dirions  onéreufes  , & fi  Fon  n’avoit  pas  .reuffi 
dans  ce  projet , nonobftant  toutes  les  alarmes 
qui  s’étoieot  répandues  fur  Fetat  des  finances 
& fur  le  fort  de  la  dette  publique  en  général! 

On  revient  aja  diffirence  qui  exifte  entre  les 
revenus  fixes  & les  dépenfes  fixes, 
trouve  réduite  h ce  moment  a ^6  rnillions. 
Il  faut  s’occuper  des  moyens  de  couvrir  cette 
différence;  & voici  de  premiers  apperçus  que  le 
Roi  m’a  ordonné  de  foumettre  a votre  confi- 

dération.  

li  réfulte  des  examens  attentifs  que  j’ai 

faits  des  condition^  du  dernier  bail  paffe  avec 

les 
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lésTermiersgénérauxde  la  rentrée  dans  certains 
droits  fufpendus  pour  untemps,  & de  TaccroiP 
fement  lucceflif  des  produits,  qu’en  mettant  à 
part  1 millions  ou  ^ millions  400  mille  livres 
pour  le  traitement  fixe  des  fermiers  généraux , 
en  fus  de  l’intérêt  de.  leurs  fonds  à 5 pour  cent , 
le  produit  des  droits  à recouvrer  par  la  ferme 
générale,  peut' êà-e  eftimé  à 18  millions  de 

* • plus  qu’il  n’a  été  compté  dans  le  compte  de 

■ 1788.  J’obferverài  feulement,  i®.  que  cette 
aurmientation  exigeroit  un  changement  dans 

■ les" conditions  dû  bail  palfé  avec  les  fermiers 
généraux  ; qu’elle  ne  feroit  réalifée  en  fon 
entier  que  d’ici  à un  ou  deux  ans,  & à l’é- 

' poque  ou  la  ferme  générale  auroit  écoulé  un 
apnrovifionnement  de  tabac  qu  elle  a fait  a 
trop  haut  prix.  On  vous  donnera,  Meffieûrs, 

■ l'es  explications  détaillées  qui  peuvent  juftifiec 
■'une  fi  bonne  efpérance. 

J’évalûe  de  ■5  à 6 millions  l’accrolfTement 
■derevenu  qu’on  peutraifonnablement  attendre 
de  la  ferme  des  poftes,  de  radminiftration  des 
domaines,  de  la  régiedes  aides,  de  la  régie  des 
revenus  cafuels  <S£  de  la  ferme  des  Sceaux  & de 
Poiïïy  ; en  revoyant  auffi  les  conditions  des  trai- 
tés pafiTés  avec  ces  compagnies, & en  évaluant, 
fans  exagération  le  produit  de  cette  partie  des 
' revenus  du  Roi , d’ici  à un  ou  deux  ans. 

Voilà  donc,Me(rîeufs,  en  deux  articles,  près 
de  24  millions  de  bonifications  que  vous  conü- 
dèrerez , je  crois , comme  très-affurées. 

Examinons  maintenant  une  fuite  d’autres  in- 
, dieStions,  qui  réunies  prélenteroient  également 


une  rcffb’jrce  conridénUile  ; elles,  ne  tiennent 
à aucun  impôt;  mais  elles  dépendent  de  plu- 
fieiirs  difpofitions  d^ordre  ou  d’adminiftration , 
& vous  jugerez  de  leur  convenance. 

I!  y a plulieursdroits  d’aides  connus  fous 
leîiom  dedroitsrétablisj  de  droits  réfervés,  &c. 
qui  ont  été  abonnés  dans  une  partie  des  pro- 
vinces du  royaume,  tandis  que  dans  d’autres 
la  perception  s’en  fait  réellement  aux  termes 
des  loix  qui  ont  établi  ces  impôts.  Ces  abon- 
nements forst  tellement  défavantageux,  que, 
d’après  des  calculs  faits  avec  foin,  on  préfume 
qu’îls  devroient  fe  monter  à près  de  fept  mil- 
lions de  plus.  Vous  confidèrerez,  Meffieurs, 
s’il  eft  jolie  d’établir  une  égalité  parfaite  encre 
toutes  les  provinces^  ou  fi  l’habitude  ancienne 
d’une  faveur  particulière  doit  être  refpeclée. 

Le  Clergé  reçoit  de  la  ferme  générale, 
en  vertu  de  ftîpulations  expreffes  ^ 2 millions 
500  mille  livres  par  an,  & il  emploie  cette 
fomme  au  reniboorfemeot  des  dettes  qu’il  a 
contraclées  pour  fournir  au  Roi  des  dons 
gratuits;  il  y joint  de  fes  propres  revenus  2 
millions , en  forte  que  fes  rembourfemeots  fe 
montent  en  tout  a 4 millions  500  mille  livres. 
Cette  dernière  fomme  pourroit  devenir  un 
revenu  de  l’État , fi  le  Roi  fe  chargeoit  des 
dettes  du  Clergé,  en  deftioant  a leur  rem- 
bourfement  une  partie  des  fonds  qui  feroient 
appliqués  à une  cailTe  d’amortifîement.  Les 
propriétaires  des  rentes  fur  le  Clergé.,  ne  per- 
droient  rien  à cet  échange,  du  moment  que 
leurs  créances  feroient  garanties  par  la  plus 
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folide  des  cautions^  celle  du  Roi  & des  États- 
généraux. 

Vous  verrez^  Mefîieurs^  dans  le  compte 
des  finances,  que  le  Roi  paie  annuellement 
a des  hôpitaux,  a des  communautés  religieufes 
ou  pout*  d’autres  objets  de  ce  genre  , une 
fomme  de  5 millions. 

Vous  auriez  a confidérer,  Meflieurs,  fi  une 
partie  de  cette  dépenfe  ne  pourroit  pas  etre 
affignée  fur  des  revenus  eccléfiaftiques,  foie 
par  des  réunions,  foit  par  la  voie  des  écono- 
mats, foit  de  toute  autre  manière. 

4^.  Le  Roi  a affranchi  la  compagnie-  des 
Iodes  du  droit  dfinduk  fur  les  marchandifesim- 
portées  de  llnde  & de  la  Chine  , & Sa  Majefté 
lui  abandonne  de  plus  la  moitié  du  produit  des 
üfifies  & des  droits  relatifs  a quelques  branches 
de  fon  commerce  : ces  deux  facrifices  peuvent 
être  évalués  de  à 1800  mille  livres;  & le 
Roi  rentreroit  en  poffeflion  de  ce  revenu, fi  la 
liberté  dücommerce des  Indes  étoit  rétablie.  Il 
feroit  encore  poffible  que  la  compagnie 
même  s’en  défiftàt,  fl  le  privilège  dont  elle 
jouir  lui  étoit  confervé  d’une  maniéré  ftabie. 

5".  Les  primes  que  le  Roi  accorde  pour 
rencoiiragement  du  commerce  s’élèvent  au- 
jourd’hui a 3 millions  800  mille  livres;  & celle 
accordée  fur  la  traite  des  Noip  forme  feule 
un  obiet  de  ^ millions  400  mille  livres. 

Il  y 'a  lieu  de  croire  q^ue  cette  dernière  d^ 
penfe  pourra  être  diminue^  de  près  de  moitié, 
en  adoptant  une  difpofition  aue  l’humanité 
feule  auroit  dù  confeiller.  Sa  Majefté  a déjà 
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£ak  connoître  fes  imentions  a cet  égard,  & il 
vous  en  fera  rendu  compte  plus  particulière-* 
Hie-nt;.  ^ 

6^.  Le  tabac  fe  vend  aujourd’hui  râpé  dans, 
prefque  toute  la  France,  & cette  méthode  a 
beaucoup  augmenté  la  ferme  da  tabac.  Quel- 
ques négligences  particulières  commifës  en 
Bretagne  donnèrent  lieu  a des  plaintes  en 
& les  réclamations  qui  s’enfuivirent- 
gé  la  ferme  générale  a vendre  le  tabac 
province,  félon  rancienne  méthode, 
croit,  qu’en  y ramenant  l’ufage  devenu 
énéral  dans  tout  le  royaume^  le  produit  de  la 
3rme  du  tabac  aujînienreîoitde  1200  mille  liv. 

7^.  Les  villes  & les  hôpitaux  perçoivent  a 
leur  profit  différents  droits  fur  les  coofomma- 
tions;  le  Roi  en  lève  de  fembîables  dans  les 
mêmes  lieux^  & ces  divérfes  adminiftrations 
gênantes  pour  les  peuples  , occafionnent  de 
doubles  frais  de  geftions  : il  arrive  aufri  que 
plufieursmuoicipalîtés,entraînéespar  différents 
égards,  favorifent  ou  tolèrent  des  faveurs  & 
des  exceptions.  On  avait  fouvent  penfé  que 
fi  i’adminiftratîoii  royale  fe  chargeoit  de  l’en- 
fembîe  de  ces  recouvrements,  & affignoit  aux 
villes  & aux  hôpitaux  une  fomme  fixe  propor- 
tionnée aîeorreçette  habituelle,  il  en  réfulteroit 
un  bénéfice  évalué  a 2 ou  3 millions^;  mais  un 
tel  arjangementauroit éprouvé, avec  raifon,de. 
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grandes  contradiâions  : on  poiirfoit  le  preno're 
en  confidération  a une  époque  où  les  difpol;- 
tions  d’ordre  fanâionnées  par  la  Nation  écar- 
teroient  tout  niotifd’inquiétudes^  & rendroient 
parfaitement  affurés  les  engagements  qui  fe- 
roient  pris  avec  les  villes. 

8 ^ Il  exîftoit  en  1785  un  droit  à l’entrée 
des  toiles  peintes  & des  mouflTelines.  On  a cru 
s’oppofer  avec  plus  d’efficacité  a l’admiffion 
de  ces  marchandifes  dans  Je  royaume,  en  la 
prohibant  abfolumenr  ; mais  l’expérience  a 
prouvé  que  l’introduélion  étoit  à peu-près  la 
riiême^&  que  le  droit  aboli  avoit  tourné  au 
profit  des  contrebandiers  ou  des  afTureurs  de 
leurs  entreprifes  : tout  fembîe  donc  inviter 
a rétablir  le  droit;  cette-  difpofition  procure- 
roit  au  Roi  un  revenu  de  8 a 900  mdle  livres. 

9^.  L’intérêt  de  l’emprunt  nécefîkire  pour 
balancer  les  befoins  de  cette  année,  fe  trou- 
vant compris  dans  l’état  des  dépenfes  fixes,  & 
cet  intérêt  ne  pouvant  être  exigible  'que  dans 
l’annSe  prochaine,  on  efl:  fondé  k compter  au 
nombre  des  reiïburces  qui  doivent  y correl- 
pondre,  les  extinélions  de  rentes  viagères  qui 
auront  lieu  cette  année,  objet  d’environ  l'jcà 
mille  livres. 

10®.  Monsieur  vient  d’offi'ir  une  diminution 
de  ->00  mille  livres  fur  les  fonds  deftinés  par 
le  Roi  aux  dépenfes  de  fa  maifon,  & Sa  Ma- 
•jefté  a accepté  cette  propofition. 

11°.  Monfeigheur  Comte  d’Artois 
n’avoit  pu  encore  terminer  lesdifpofitionsdont 
il  s’occupoit , lorfqu’il  annonça  l’année  der- 


îîière  Tabandon  de  400  mille  livres  fur  la 
fomme  deftinée  à la  Maifon.  Monfeigneur 
vient  de  faire  conooître  qu’à  compter  du  pre- 
mier de  ce  mois,  cette  rédudion  feroit  ponc- 
toellement  effediiée  à la  décharge  annuelle 
du  trélor  royal. 

12^.  L’abolition  du  privilège  des  bourgeois 
de  Paris , pour  l’entrée  franche  des  produits  de 
leurs  terres  & de  leurchafle,  fi  on  la  iogeoit 
convenable,  procureroit  un  bénéfice  de  4 à 
500  mille  livres. 

13^.  L’abolition  des  francS“>fa!és  qui  ne  font 
pas  adjugés  par  des  arrêts,  vaudroit  3 à 400 
mille  livres. 

14^.  L’étabîiiïement  de  deux  ports  francs, 
l’un  à Bayonne  , Fautre  à FOrient , n’a  pas 
rempli  l’objet  d’utilité  qu’on  en  attendoit , & 
celui  de  Bayonne  eft  devenu  un  entrepôt  qui 
favorife  le  commerce  des  étrangers  aux  dépens 
du  nôtre.  On  fe  borne  en  ce  moment  à vous 
faire  obferver  que  ces  deux  difpoficions  nou- 
velles, tant  par  une  diminution  dans  le  débit 
du  tabac,  que  par  les  indemnités  demandées  & 
d’autres  confidérations^  on  fait  perdre  au  Roi 
600  mille  livres  de  rente. 

15^:  Les  quatre  deniers  pour  livre  for  la 
vente  des  immeubles  font  perçus  par  les  Huif- 
fiers-prifeurs,  & au  moyen  d’une  finance  qu’ils 
ont  fournie  i ils  n’en  comptent  point  au  Roi. 
II  paroit  que  cette  finance  n’eft  pas  proportion- 
née au  produitaélueldecesdroîtSj&Fon  fait  des 
offres  à cet  égard  qui  produiront  vraifembl^ 


blenient  une  augmentation  de  revenu  de  600 


mu  c livres. 

16^.  On  n'a  rien  mis  en  compte  pour  les 
dons  gratuits  du  Clergé;  ce  revenu,  a compter 
des  temps  paffes,  équivaudroita  3 millions  ico 
mille  ligues,  en  raifon  de  16  millions  tous  les 
cinq  ans. 

Les  feize  articles,  Meffieurs,  dont  on  vient 
de  vous  donner  l’énumération , réunis  aux  24 
millions  relatifs  à raccrôiliernent  certain  du 
produit  des  fermes  & des  régies,  ne  s’éloigne- 
roit  pas,  comme  vous  le  verrez,  de  la  fomme 
du  déficit.  ^ • 

Quel  pays,  Meffieurs  , que  celui  où  , fans 
impôts  , & avec  de  fimples  objets  inapperçus  , 
on  peur  faire  dirp-moitre  un  déficit  qui  a fait 
tant  de  bruit  en  Europe! 

Suppofant  néanmoins  que  dans  le  nombre 
des  difpoficions  propres  a établir  la  balance 
entre  les  revenus  & les  dépeofes  fixes , une 
partie  ne  vous  'parût  pas  convenable,  ce  feroit 
le  moment  de  vous  faire  obferver,  Meffieurs  , 
qne  fi  les  deux  Ordres  privilégiés , renonçant 
a leurs  privilèges  , concouroient  au  paiement 
des  charges  de  l’Etat  de  la*  même  manière 
que  les  autres  fujets  du  Roi;  & fi  les  Princes 
eux-mêmes  offroient  de  réfilier  les  abonne- 
ments confentîs  avec  eux  pour  les  vingtièmes, 
onpourroît  vraifemblablement  élever  les  impo- 
fitions  de  10  a 11  millions,  &i]  n’en  réiulteroit 
point  d’augmentation  pour  les  contribuables. 

On  prévoit  encore  plufieurs  dirpofitions 
économiques,"  dont  les  unes  exigeroient  un 
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rembpurfement;,d^aiitr€s!e  choix  d’un  moment 
favorable;  d’autres  le  loibr  néceiTaire  pour  s’en 
occuper  particulièrement  ; mais  il  exifte  aufli 
quelques  sacrifices  convenables  afaire:  on  doit 
préfumer  que  Meffieiirs  les  Députés  du  Tiers- 
état  defireroot  vraifemblablenieot  l’abolition 
du  franc-fief  : il  eil  payé  par  les  particuliers 
qui  achètent  des  biens  feigneuriaux^  fans  être 
en  poiTeffion  des  prérogatives  de  la  Nobleffe. 
Quel  intérêt  auroient  les  Ordres  privilégiés  à 
s’oppofer  à l’abolition  d’une  diftinaion  pécu- 
niaire qui  femble  devoir  être  anéantie  avec 
celle  du  même  genre  dont  ils  paraiffent  dif- 
pofés  a faire  un  généreux  abandon?  Le  revenu 
du  franc-fief  ne  fe  monte  qu’à  1600  mille 
livres. 

Enfin^  Meffieurs,  il  eft  peut-être  des  réduc- 
tions^ il  eft  peut-être  des  économies  qui  ont 
befoin,  pour  acquérir  un  caraclère  parfait  de 
juftice  ou  de  raifon,  d’être  provoquées  au  nom 
del’affemblée  même  de  la  Nation.  La  recherche, 
l’examen  de  celles-ci  vous  font  remis  par  un 
efet  de  Fentîère  confiance  de  Sa  Majefté  dar>s 
votre  fageffe  & dans  votre  circoiifpeélion. 

On  ne  fait  aucune  mention  ici  ^ Meflieurs^ 
des  rediïéiions  dont  les  frais  de  recouvrement 
des  impôts  pourroient  être  ftifceptibles  , parce 
qu’elles  dépendroient  d’un  nouveau  fyftème 
dans  l’organifatîon  de  ces  mêmes  impôts  , & 
qu’elles  ferviroîeot  alors  à rendre  ces  change- 
ments plus  avantageux  a la  Nation. 

Le  Roiauroit-  il  befoin,  Mefîieurs  , d’ex- 
pofer  les  motifs  qui  Font  engagé  à ne  pas 
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m-ettre  la  rédiidion  des  intérêts  de  la  dette 
pabüque  au  nombre  des  moyens  propres  a 
rétablir  l’ordre  dans  les  finances?  Le  Roi  auroit 
il  befoin  de  juftifier  cette  réfolution  au  milieu 

des  Etats-généraux  Scdanslefeing  de  laNation 
la  plus  renommée  par  fes  fentimentsd  honneur? 
non  fiins  doute.  Tout  engagement  porte  avec 
luiun  caradèrefacré;  & quand  cet  engagement 
a été  pris  par  le  Souverain,  par  le  chef  & le 
gardien  des  droits  d’une  Nation  ; quand  il  a 
été  pris,  en  grande  partie,  pour  fubvenir  aux 
befoins  extraordinaires  d’une  guerre  nationale; 
quand  il  a été  pris  pour  garantir  les  propnétaires 
de  fournir  des  fubfides  qu’ils  eulFent  ete  dans 
l’impoffibilitédepayer;  enfin,  quand  cet  enga- 
gement a été  pris,  n’importe  pour  quel  fujet, 
ii  doit  être  tenu.  Le  Souverain  ne  peut  pas 
d’unemain  faire  exécuter  les  engagements  des 
particuliers,  de  l’autre  brifer  les  liens  qu’il  a 
conîradés  avec  ceux  qui  fe  font  fies  a fa  parole, 
& a fa  parole  coofacrée  du  fceau  légal  connu 
&refpedé  jiîfqii’àpréferàt.  Que  de  plusgrandes 
précautions  foient  prifes  pour  l’avenir  , le  Roi 
ledefire  , le  Roi  je  veut  : mais  a une  époque 
fi  folennelleoii  la-.-Nation  eft  appelée  parfôn 
Souverain  a l’environner,  non  pour  un  mo- 
ment , mais  pour  toujours,  a une  époque  où 
cette  Nation  eft  appelée  à s’afTocier  en  quelque 
. manière  aux  penfées  & aux  volontés  de  fon 
Roi , ce  qu’elle  defirera  de  féconder  avec  le 
plus  d’empreftement^  ce  font  les  fentiments 
d’honneur  & de  fidélité  qui  animent  Sa  Majefté; 
ce  font  les  fentiments  fans  lefquels  il  n’y  a plus 
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dliarmonie  entre  les  hommes  que  paria  vio-  i 
lence  & par  k contrainte.  Il  ne  faut  donc  pas  j 
qu’aucun  manquement  de  foi  vienne  fouiller  les  i 
prémices  de  la  reftauration  delà  France;  il  ne 
faut  pas  que  les  délîbérationsde  îa  pliisaugufte 
des  afiémblées,  foient  marquées  à d’autre  em- 
preinte quecellede  laiuftïce&:  de  la  plus  parfai- 
te raifon.  Voüàle  Iceau^pérpétuel  des  Empires: 
tout  peut  y changer  , tout  peut  y eiTuyer  des 
révolutions;  maistant  que  leslîommes  viendront 
fe  rallier  autour  de  ces  grands  principes,  il  n’y 
aura  jamais  rien  de  défefpéréjil  n’y  aura  jamais 
rien  de  perdu.  Ce  fera  un  jour  , Meilleurs  , un 
grand  monument  du  caractère  moral  de  SaMa- 
jePcé,  que  cette  proreétion  accordée  aux  créan- 
ciers de  l’Etat,  que  cette  longue  & confiante 
fidélité;  car  en  y renonçant , le  Roi  n’auroit 
eu  befom  d’aucun  fecours  extraordinaire,  &z  il 
n’auroic  pas  été  foiimisauxdiverfes  conféquen- 
ces  qui  en  font  réfiiltées.  C’eft  là  peut-être  un 
des  premiers  confeils  que  les  aveugles  amis  de 
i'autoriré^  que  les  Maçhiaviels  modernes  n’au- 
rcient  pas  manqué  de  lui  donner. 

Sa  Majefté  trouve  bien  plus  de  grandeur  & 
de  fatisfaélion  à s’unir  aved -vous , Meffieors, 
confacrer  les  principes  immuables  delà 
&:  de  la  probité;  elle  trouve  plus  de  fa- 
à les  refpeder,  qu’Elle  ne  pourroit  en 
tir  dans  toutes  les  tooiîkncesde  la  poni- 
du  rrone5&  dans  l’exercice  illimité  d’une  au- 
JÎ  perdroitde  fooprix,!!  elle  n’étoit  pas 
à maintenir  la  juftice  & à la  défendre 
contre  tou  tes  fortes  d’atteintes.  Enfin,  Mefii  eur^, 


la.puiiTence  politique  de  Ui  Frnr.ce  eîl  étroite- 
ment  unie  a !a  confervation  de  ces  principes. 
Lesdépenfes  d’une  guerre  font  devenues  im- 
menfes  depuis  qu’il  ï^ut  couvrir  toutes  les  mers 
pour  fe  tenir  fur  la  défenfive,  & depuis  que  des 

armées  prodigieufesen  nombre  doivent  etremi- 

fes  en  campagne  pour  fe  trouveren  égalitéavec 
les  forces  militaires  des  autres  Nations  de  hu- 

rope.  Dans  cetétatdeschofes^ileftabfolument 

i m po  ffibl  e d e fo  U t en  i r d e fi,  g r a n d s e ffo  r t s pa  r d es 

impôts  extraordinaires  : l’on  doit  necefîaire- 
ment  fe  ménager  les  moyens  d’obtenir  descapi- 
taux  confidérablesenéchange  d’un  faenheean- 
.miel  & modéré  de  la  part  des  contribuables  , 
mais  cette  refïource  dépend  eifentiellement  dé 

la  confiance,  & la  confiance  dépend  de  la  fide- 
lité du  Souverain.  Ainfi  ^ Meffieurs,  la  J^-onne 
foi,  la  politique,  le  bonTieur  & la  puiiTance, 
t^iis  les  principes,  tous  les  mobiles,  tous  les 
intérêts  enfin  qui  touchent  egalement  le  -*01 
& fes  peuples,  viennent  plaider  la  caiife  ^des 
créanciers  de  l’État  &leur  fervir  oe  oerenie. 

Qu’il  me  foit  permis  encore  de  joindre^aux 
motifs  qui  embraffentle  bonheur  general  d une 
Nation  confidérée  colleclivement  & dans  to  ite 
fa  durée,  le  motif  plus  touchant  peut-être 
encore  du  bonheur  des  individus  dont  1 exi(— 
tence  paffagère  n’efi:  que  plus  digne  de  fom 
& de  compaffion  ; je  parle  fur-tout  de  ces 
hommes  du  peuple,  que  la  crainte  de^l  indi- 
gence a rendus  laborieux  , & qui,  dans  l aban- 
don d’une  douce  confiance,  ont  dépofe  entre 
les  mains  de  leur  Roi,.k  l’abri  de  fa  probité 


& de  fon  amour,  le  fruit  des  travaux  pénibles  j 
de  toute  leur  vie , & refpoir  long-temps  acheté 
de  quelque  repos  dans  les  jours  de  la  vieilleiTe  ^ 
& des  infirmités  qui  l'accompagnent  ; car  tel  eft  ^ 
un  grand  nombre  des  créanciers  de  PÉtat.  Je 
n'efTaierai  pas  de  peindre  le  dëfordre  &,  la  i 
douleur  qui  réfulteroient  de  leur  attente  fi 
cruellement  trompée  ; il  eft  des  maux  afiez  i 
grands,  même  en  perfpeclive,  pour  qu'on  n’ofè  j 
les  fixer  par  la  penfée,  & la  crainte  qu’ils  ! 
infpirent  femble  être  le  garant  de  leur  impoffi-  ■ 
bihté.  ; 

I!  refte  encore  une  queftion  à examiner.  Nç  ; 
pourroit-on  pas  faire  une  diftinétiôn  entre  les  ; 
divers  titres  de  créance,  & réduire  enfuite 
l’intérêt  des  emprunts  dont  les  conditions  au- 
roient  été  trop  favorables  aux  prêteurs!  Vous 
verrez,  Meffieurs 5 que  l'urilité  de  cette  opé- 
ration n’auroit  aucune  proportion  avec  les  in- 
convénients qui  réfulteroient  d'une  atteinte 
donnée  aux  principes  univerfels  de  bonne  foi 
nationale  & aux  bafes  fi  importantes  de  la 
confiance  publique.  On  ne  fait  où  l’on  peut 
s’arrêter,  quand  oo  fe  permet  de  difcuter  tes 
circonftances  d'un  engagement  fimple  ; & 
comme  tout  ce  qui  eft  fournis  à une  opinion 
arbitraire,  ne  préfente  à refprit  aucune  cir- 
confcription  pofitive,  on  forceroit  les  prêteurs 
à mettre  a l'avenir  au  rang  de  leurs  calculs  le 
rifque  d'une  pareille  inquifition;  l’intérêt  de 
l'argent  fe  reffentiroit  de  ce  nouveau  genre  de 
danger,  & l’Etat  racheteroit  long-temps  le  bé* 
néfice  d'un  jour,  bénéfice  même  très-modéré. 


C l’on  voiiloit  dans  un  pareil  examen  obfervcr 
les  principes  d’une  railbnnable  équité. 

On  ne  peut  fe  former  à l’avance  une  jufte 
jidée  des  avantages  quç  l’Etat  pourra  tirer, 
non-feulement  de  la  hauflTe  fucceffive  du  prix 
des  fonds  publics^  mais  encore  de 'la  tran- 
quillité, de  l’affiette,  s’il  eft  permis  de  s’expri- 
nier  ainfi  ^ de  toutes  les  imaginations  relati- 
vement à la  dette  publiqiie.  Cette  dette  eft  fi 
îmmenfe,  que  la  difproportion  entre  l'a  valeur 
numéraire  desfonds  publics&la  rente  annuelle 
qui  s’y  trouve  attachée,  influe  d’une  manière 
immédiate  & décifive  fur  le  prix  général  de 
l’intérêt  de  l’argent;  & il  réfulte  de  cet  objet 
de  comparaifon  , que  l’agriculture  & le  com- 
merce ne  trouvent  point  de  fécours,  ou  font 
obligés  de  les  acheter  a des  conditions  que  les 
bénéfices  ordinaires  de  ces  exploitations  ne 
permeîtentpasd’accépter.Enfin  les  inquiétudes, 
les  incertitudes  au  moins  des  propriétaires  de 
fonds  publics  fur  les  facultés  du  tréfor  royal*, 
t&  fur  la  confiance  des  principes  du  gouverne- 
I ment,  entretiennentune  vacillationcontinuelle 
dans  les'prix  des  fonds  ; & cette  vacillation  eft 
augmentée  par  l’influence  de  tous  les  bruits, 

' de  toutes  les  fauffes  nouvelles,  de  toutes  les 
ihfinuations  infidieufes  & de  toutes  les  ma- 
nœuvres de  l’agiotage.  Mais  cet  afeendant , ce 
pouvoir  qu’on  obtient  fi  facilement  fur  l’ima- 
gination, quand  elle  erre  au  hazard  & ne  fait  a 
quoi  fe  fixer  ^ ce  pouvoir  s’afFoiblira  fuccefli^ 
vement,  fi  les  propriétaires  des  fonds  publics 
acquièrent  enfin  une  opinion  certaine  fur  le  fore 
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de  leurs  créances,  & fi  les  principes  de  fidélité 
confacrés  dans  une  afTernbiée  nationale  , leur 
fervent  à jamais  de  garants.  Il  réfiiltera  encore 
un  grand  avantage  de  cette  ftabilite  dans  les 
opininions  ; c’eft  que  le  commerce  des  ronds 
publics  celfant  graduellement  de  prefenter  un 
foedacle  de  révolutions , tout  l’argent  qui  en- 
vironne cette  table  de  jeu  , cherchera  quel- 
qu’autre  emploi  : le  commerce  & l’agriculture 


rg3ffneront^&  refprit  immoral  qui  eft  l’effet 
inévitable  d’une  cupidité  adive  &^urna.ier 


e 


perdra  peu  à peu  de  la  force.  C’eft  amii  , 
Meffieurs,  qu’une  grande  fuite,  qu’une  grande 

diverfitéd’avantagesréfulteromnéceflairement 

du  premier  principe  de  fidélité  que  vous  coti- 
facrerez.  Bel  &'  fuperbe  apanage  de  la  vertu 

publique  & particulière;  c’eft  la  tige  primitive 

& féconde  d’oii  naiffentune  multitude  innom- 
brable de  ramifications  qui  toutes 
avec  le  temps  des  fruits  falutaires.  Oui,  Mef- 
fieurs, & vous  l’entendrez  avec  interet  dans 
un  difcours  commandé  par  votre  - fou verain  , 
&nui  arecula  fandion  de  fon  autorité;  il  n y a 
qu’une  feule  grande  politique  nationale,  qu  un 
feul  principe  d’ordre , de  force  & de  , 

&ceprincipe  eft  la  plus  parfaite  morale;  c en^n 
s’en  écartant  qu’on  eft  oblige  de  changer  .e 
guide  a chaque  inftant,  & qu  on  pyend  pour 
ael’habiieté  i’artde  fe  tirerd’une  dimcuke  oue 
foi-même  on  a fait  paître,  & le  talent  d en 
créer  de  nouvelles  qui  exigeront  encore  c,e 
nouveaux  reffbrts  & de  nouveaux  expédient^ 
tandis  que  dans  l’exercice  d’une  nonnetete  u 
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ç!\jne  fidélité  parfaite,  tout  s’enchaîne  aifémenr  ; 
tout  fe  tient,  tout  fe  lie^  tout  annonce  que  ce 
beau  fyftème  moral  e(t  l’ouvrage  chéri  de  l’Etre 
fuprème  ; il  relfemble  au  mouvement  régulier 
de  tous  les  corps  phyfiques,  qui  s’élève s’ac- 
croît, fe  fortifie  fans  effort  & fans  confufion,  8c 
ne  s’arrête  ou  ne  s’interrompt  que  lorfque  les 
vents  ou  les  orages  viennent  détruire  fes  loix, 
& s’oppofer  avec  violence  à fa  marche  firnple 


& réglée. 

On  ne  ponrrolt  pas  défendre  la  caufe  des 
penfionnaires  d’une  manière  aufli  générale  que 
celle  des  créanciers  de  l’Etat,  puifque  la  diftri- 
butîon  des  grâces  & des  récompenfes  n’ayant 
pas  été  conilamment  afflîjettie  à des  principes 
fixes ^ elle  eft  plus  fufceptible  d’erreur  & de 
critique.  Cependant,  Meflieurs^  vous  penferez 
au  moins  que  le  Roi  ayant  fait,, il  y a un  an_, 
une  réduction  de  cinq  millions  fur  cette  partie 
des  dépenfes,  ce  n’efl:  pas  d’une  manière  rapide 
ni  générale  qu’on  peut  y chercher  une  nou- 
velle reffburce.  Le  Roi  écoutera  vos  obferva- 
tions  à cet  égard  , & vous  fera  donner  les 
éclairciirementsque  vous  pourrez  defirer:  vous 
verrez,  & avec  peine  peut-être,  en  vous  occu- 
pant uniquement  d’économie  que  la  plus 
grande  partie  de  la  dépenfe  des  penfions  eft 
répartie  en  penfions  modiques  au  foulagement 
des  militaires  ou  d’autres  ferviteurs  de  l’Etat, 
&:que  les  titres  de  ces  penfions  pour  les  uns, 
l’ancienne  habitude  pour  les  autres,  exigent  du 
refpeâ  ou  du  ménagement. 

Les  confidérations  qui  viennent  au  nom  de 
lïumanité  appuyer  les  droits  d’une  ancienne 


pofFéffion,  né  font  ^as  applicables  à l’avenir  ; 
auffi  fà  Majefté  avoit-Elîe  ordonné  aux  divers 
départements  d'’obferver,  pour  les -nouvelles 
demandes  de  grâces  péeuniaires^  une  mefure 
proportionnée  a la  moitié  des  extinâions;  cette 
mefure  feroit  peut-être  moins  fufceptible  d’er- 
reur ou  de  conteftation  ^ en  déte.  minant  la 
Tomme  numéraire  des  penfionsqur  !éro!ent  : c- 
cferdées  chaque  année.  Le  Roi  , Melheurs,  a 
toujours  adopté  avec  goût  & avec  effime  tes 
difpofitionsd’ordrequiluiétoient  propofées,  & 
Sa  Majefté  defire  ardemment  que  vous  puilitez, 
en  relevant  les  idées  d’honneur  patriotique  , 
augmenter  le  prix  des  récompenfes  qui  ne  ccû- 
tént  rien  au  tréfor  royal , qui  ne  font  point ver- 
fér  de  larmes  au  peuple,  & qui  n’ünl  reçu  d’at- 
teinte dans  l’opinion,  que  par  ces  méfalliances 
deféntimentsqui  ont  réuni  tropfouventle  defir 
niiKlir.  des  diftinctions  & l’amour  fecret  de 


par  des  emprunts  au  déficit  habituel, augmente 
annuellement  ce  déficit  ; & ce  progrès  devient 
Conridérable,lor(que  la  mefuredu  crédit  oblige 
de  foufcrire  à des  intérêts  onéreux.  Ce  fera  un 
grand  moment  de  repos,  ce  fera  un  beau  jour 
d'erpérance,.que  celui  où  les  revenus  & les 
dépenfes  fixes del’Etatfe  trouveront  au  niveau  : 
c’eft  d'une  bafe  ainfi  pofée , c’eft  d’un  fol  ainfi 
raftèrmi , que  l’on  pourra  contempler  avec 
calme- tout  ce  qu’il  relie  èncore  à faire  poun 
achever  de  donner  aux  finances  de  l’Etat  leùr- 
entière  aâivité,  ,&  pour  établir  dansitoutes^^les' 
parties  un  ordre  parfait  & durable."  " ^ 
Suppofons  maintenant  qu’au  moyen  d’un  choix  • 
quelconque  d’économies  & de  relîburces  nou—  • 
velles  , les  revenus  & le&dépenfes  fixesde  l’Etbi* 
foient  mis  dans  un  jufte  équilibre':  vous  aurèz  • 
encore  à fixer  votre  attention  furtrois  queftions"- 
très-importantes,  & quioniaullileur  difficulté.  ■ 

Premièrement, comment  doit-onTemplir  Its* 
befoinsdecette  année, & fuppléer  aux  dépenfes  • 
extraqrdinaires  de  1790  & 1791  ? 

Secondement , quelle  eft-Pétendue  des  anti-  ‘ 
cipations.!  ^ " ' ■ ■ ' 

- Troifièmement , quels  moyens  devront  être  • 
adoptés  pour  avoir  une  Ibmme  applicable  a des  ■. 
remboucfements?  . ; • ; - 

; E^minons  'd-abovd  la  première  de  ces  quef- 
tions; ' 'j  t -ra  ij  ’ ' ' 

, ^ Ajirrée  courante:  ''  . ■ ■ 1 

..  ; , ■ . ^ . . i , r - J-  f'r  I 

On  mettra  fous,  vos  yeux,  Meffiatirs",  l’ëtst  ' 
fpéculatif des  dépenfes  & des  revenusJibtesde 


r 
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cette  année.  Vous  verrez  qu’en  comptant  fur  le 
renouvellement  d’anticipations  le  plus  vraifem- 
hlable,  il  faudroitun  fecours  extraordinaire  de 
8o  millions.  Oh  vous  propofera  les  emprunts 
ou  les  reflburces  qui  vous  paroîtront  les  plus 
convenables;  & cependant,  MelEeurs,  vous 
remarquerez  avec  fatisfaébon  que  l’intérêt  de 
l’emprunt  nécelîaire  pour  balancer  les  befoins 
de  l’année, eft  comprisàl’avancedansle  compte 
des  revenus  & des  dépenfes  fixes  dont  on  vous 
a déjà  donné  connoiflance,  en  forte  que  cet 
intérêt  n’augmentera  point  le  déficit. 

On  doit  vous  faire  obfervér  que  le  fecours 
néceffaire  pour  cette  année  ne  fe  monterait 
pas  fi  haut,  fi  julqu’au  31  Décembre  l’on 
réduifoit  chaque femaine  les  fonds  deftinés  aux 
paiementsde  rhôtel-de-ville  ,a  la  même  fomme 
qui  y a été  deftinée  depuis  quelque  temps  ; 
mais  on  ne  peut  pas  équitablement  exiger  des 
rentiers  une  plus  longue  indulgence  ; & vous 
trouverez  sûrement  jufte  , Meffieurs , que  les 
fix  derniers  mois  de  l’année  1788 , dcmt 
le  paiement  s’ouvrira  dans  le  cours  de  ce  mois , 
foient  acquittés  en  entier  à la  fin  de  cette 
année,  & que  les  rentes  foient  payées  défor- 
mais avec  la  plus  parfaite  exaélitude. 

Vous  remarquerez  cependant,  Meffieurs, 
ue  fi  le  Roi  fe  borne  à faire  acquitter  d’ici 
à la  fin  de  l’année  le  dernier  femeftre  de  l?an- 
1788,  dCi's’il  ne  paie  énfuite  que  fix 
mois  tous  les  fix  mois , il  y aura  conf- 
taniment  un  femeftre  en  arrière.  L’Etat  aurait 
de  la  part  des  rentiers  un  fa- 


crifice,  ou  du  moins  une  facilité  d'environ 
75  millions , puifque  la  totalité  des  intérêts 
payables  à l’hôtel— de-vi lie  le  monte  aujour- 
d’hui à environ  150  millions.  Ces  fix  mois 
de  retard  pour  les  rentes  viagères  feront  dûs 
& payés  à la  mort  des.ientiers , ce  qui  ré- 
duira le  bénéfice  réel  des  extinâions  à envi- 
ron moitié  pour  l’année  feulement  où  ces 
extinélions  furviendront  ; & enfin , fi  le  temps 
augmente  la  richeflTe  de  l’Etat , vous  aurez  ù 
examiner , Meffieurs , s’il  convient  de  faire  un 
emprunt  extraordinaire  pour  acquitter  plutôt  le 
femeftre  en  arrière.  Mais  à en  juger  par  l’éfprit 
de  douceur  & de  conciliation  avec  lequel  les 
rentiers  fe  font  prêtés  depuis  près  d’un  an  aux 
cirçoriftances!  pénibles  delà  finance,  il  eftù 
préfumer  qu’à  l’époque  où  la  Nation  entière 
alTurgra  le  paiement  de  leurs  intérêts  de  la 
rrianièré  la  plus  exaéle  & la  plus  invariable , ils 
ne  regretteront  pas  d’avoir  concouru  dans 
quelque  chofe  à la  diminution  des  embarras 
préfents  : ils  ne  fàuroient  calculer  ce  qu’ils 
auroietit  perdu,  fi  ledéfordie  s’étoit  mis  dans 
les^affàires , & fi  le  progrès  du  diferédit  avoic 
afibibli  fenfiblement  la  valeur  de  leurs  capitaux. 

Je  crois  même  qu’ils  ne  feront  pas  jaloux 
d’un  facrifiçe  que  le  Roi  voudroit  faire  en  mê- 
me temps  au  foulagement  des  contribuables , 
& qu’il  eft  nécefiaire  de  vous  expliquer. 

Il  eftdû  par  les  peuples  de  grands  arrérages 
fur  la  taille,  les  vingtièmes  & la  capitation  ; &• 
vous  en  jugerez,  Meffieurs,  fi  vous  faitef 
attention  que  la' recette  annuelle  desrecour 


vremerits  eft  cdriipoiëe  ..eh-  -général- de  trois 
çio'quièmes  à peii-près/,  a-ppar tenant  -à-  Ifannée' 
coiîrr.nre5&  d^  deux cipcfuiemes  provenant  des 
i,mp<^finons.î:ëlai;i:yesàranûée''antécëdw.te,^diP' 
pofitioo  qui  beaucoup  d’enihairas  &> 

d'obfcurité  dans  les  ces  deiiXi  cin- 

quièmes, quoique  légitimement  dus  au  Rot, 
font  caoftamment  en  arrière  , Sr  fervent  feule-. 
ment  de  motif  pour  reûerrer  de  temps  à autre 
le  paiement  des  contribuiions  & procurer 
ainfîiin  fecoiirs  extraordinaire  au  tréfor  royal 
de  3 on  4 mitljons.:  vous  en  avez  vu  l'^exem- 
ple  5 Metîkurs  ^ dans  le  compte  , des  recettes 
extraordinaires  de  Fannée  dernière.  Le  Ro*  ^ 
Meffieurs  , avec  votre  avis^  voudroit  faire 
remife  entière  a ioii  peuple  de  tous  ces  arré- 
rages qui  fe  nionrent  a environ  8o .millions , 
fous  la  condition  néacmoins  qu’a Favenir  chaque 
apnée  d’impofît ion  feroit  payée  dans  le  courir 
des  douze  mois  qui  .la  compplent en  forte 
que  1 f facrifice  du  trélorroyal  confifleroit  dans 
une  renonciation  a la  facultélégitime  qu’auroit 
le  Souyerain  d’ufer  de  fes  droits  a la  rigueur  , 
en  foifant  payér , avec  Fànnée  coùrpnte-,  une 
portion  quekoîiqùe  des  arrérages.Vous  exami- 
nerez/, Meffieurs,  cette  idée  ; &>vfi  voüs4a 
trou  dez  fufceptîble  d’inconvénients  , vous  ne 
rendriez  pas  moins  diora mage  aux  intentions 
brenfeifiates  de"Sa  M'aiefté.  ‘ • -■ 

-Les  befoins  extraordinaîres  pour  les  années 
1790  & 1791  , ne  font  connus  qu’imparfaite^ 
ment  / parce  iiu/ilsudépendent  en  partie  de 
liquidations  encore  . incertaines  ' on  vous  en 


donnera  l’indice  génén;!^  &:  il  y a lien  ré- 
fumer que  les  extinétions  viagères  de  Tarynée 
1790  fiïffiront  pour  obtenir  un  capital  équiva- 
lent à ces  dépenfes  paflagères.  ’ 

On  doit  cependant  faire  ob(erver  ici  qne  la 
mefure  des  béfolns  extraordinaires  ne  doit  ja- 
mais être' annoncée' d’itne  msnièr-e  pofuive, 
PU'-1  ue  dîvèrfes  crrconti^încss  imprévues  peu- 
vent accrokrè ces  fortes  de  dépenfes. 

^On  étendrèît  trop  loioi,  Meilleurs^ -ce  pre- 
mier difcouxs,  fi  l’on  vous  préfenrok  toutes  l'es 
explications  que  chaque  partie  féparçe  pourfoit 
exiger;  elles  vous  feront  données  d^rns4e  Cours 
de  vos  travaux.  Ce  qui  importe  le  plus  dans 
ce  moment  5 c^eft  de  vous  préfenter^  un  en- 
chaînement qui  facilirt. votre  naarche,  Sç  vous 
empêche  de  perdre  ^du  téqips  en  chercha^nt 
une  routé  dans  "un  pays  encore  nouveau  pour 
le  plus  grand  nombretdes  membres  *de  cette 
alfemblée.  V / . - r 

A l’avenif , & lorfiue  les  comptes  de  finance 
auront  ete  (btiniis  a une  fornie  (rmple  & rrè.s— 
intelligible,  à une  forme  fiiiMour  rendue cenP 
t^nte  & invariable , vous  n’aurez  beîoin  d’aucto 
fecours  de  la'part  de  i’admiofftratfon  des^finan-» 
ces,  & ce  font  lés  États^géhéraux  eu.'^—mêmes, 
MoffieuTs^  qui  conferverontda 'filiation  de  tou-, 
tes  les  connoiffances  8c  de  tomes  les  inftarc- 
tîons  qui  pourront  répandre  une  parfaite  clarté 
fur  les  finances  en  général  & fur  toutes  les  par-' 
ties  qui  en  dépendent.  - • -v 

'--Gette  clarté,  ce  grand  iour  feront  le  piuss'xr 
appui  de  la  confiance  publique  l’intention 


du  Roi  eft  que  fes  Miniftres  fécondent  fans 
réferve  le  défir  que  vous  aurez^  Meffieurs,  de 
tout  connoître  & de  tout  entendre  ; car  un 
efprit  de  critique  ne  fera  point  votre  guide,  & 
vous  ne  chercherez  point  la  perfedion  pour  le 
plaifir  de  rabaijfTer  les  foins  de  Tadminift ration , 
mais  pour  faire  jouir  la  France  de  Tavantage 
incommenfurable  qui  peut  naître  de  la  réunion 
de  vos  lumières.  Il  eft  bien  aifé  de  trouver 
quelque  erreur  ou  quelque  omiffion  dans  le 
vafte  enfemble  dont  on  mettra  fous  vos  yeux 
toutes  les  parties;  ni  Pordre,  ni  la  méthode^  nr 
les  recherches  préalables  abfolument  nécef- 
faites^  nWt  point  coûté  de  peines  a ceux  qui 
en  deviennent  les  juges,  & leur  efprit  en  re- 
pos, pendant  quils  parcourent  tout  ce  qui  eft 
bien , a d^autant  plus  de  moyens  pour  faifir 
avec  adivité  les  fautes  qui  ont  pu  échapper  k 
Fattention  de  Fouvrier  général.  Mais  peu  im- 
porte après  tout;  vous  irez  en  avant  vers  le  but 
qui  intéreffe  le  bonheur  public  , de  telle  ma- 
nière qu^il  vous  plaira  ; & pourvu  que  vous 
approchiez  de  ce  terme,  toutes  les  autres  con- 
fidérations , toutes’  les  particularités  devien- 
nent indifférentes.  . 

On  a fixé  votre  attention  fur  les  moyens 
propres  a établir  le  niveau  entre  les  revenus  & 
les  dépenfes  fixes,  & fur  les  reffources  qu’on 
peut  çmpfoyer  pour  fubvenir  aux  befoitis  ex- 
traordinaires dont  on  vous  a donné  connoif- 
fance.  Il  refte  encore  deux  parties  importantes 
dans  la  geftion  des  finances  : Fune  concerne  les 
anticipations  ; Fautre  les  rembourfements* 
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Anticipations. 

L’on  entend  par  anticipations^  la  partie  des 
revenus  du  Roi  qui  fe  confomme  à l’avance. 
Cettedifpofitions’efïèdlueau  moyende  refcrip- 
tions  & d’alSgdations  qui  font  tirées  commu-' 
nément  à un  an  de  terme  fur  les  importions 
payables  à cette  diftance,  & l’on  négocie  ces 
diferents  papiers  en  accordant  le  bénéfice  d’un 
intérêt,  & d’une  commiflion;  c’eft-là  te  qui 
conftitue  la  dépenfe  annuelle  des  anticipations, 
dépenfe  proportionnée  à l’étendue  de  la  foriime 
empruntée  fous  cette  formel  Une  telle  dépenfe 
fubfiftèra  tînt  que  les  anticipations  feront  re- 
nouvelées : il  faudroit  donc,  pour  la  faire  cef- 
fer , deftiner  un  fonds  extraordinaire  à l’amor- 
tiffement  du  capital,  . 

La  facilité  de  négocier  & de  renouveler  ces' 
anticipations,  dépend  abfolumen.t  de  la  conti- 
,nuation  du  crédit  ; & quand  ce  crédit  s’afFoiblit, 
on  êft  obligé  de  chercher  d’autres  reffources  : 
ainfi  le  grand  inconvénient  des  anticipations 
entre  plufieurs  autres,  c’eft  de  ne  lailfer  jamais  , 
une  entière  fécucité. 

Les  anticipations  qui  portent  fur  l’année  17^ 
fe  montent  à 90  millions;  mais  il  y a ijx  mil- 
lions confommés  à l’avance  fur  les  revenus  des 
huit  derniers  mois  de  cette  année.  On  fe  propofe 
& par  prudence  & par  néceflité,  de  réduire  le 
.renouvellement  de  cette  partie  des  anticipa-? 
tions  a ibo  millions;  & c’eft  eflentiellement 
par  ce  motif  qu’un  nouveau  fècours  de' 80  mil- 
lions eft  néce^ire ainfi  qu’on  vous  l’a  expli- 


c|ué^  Meffieiirs,  en  vous  entretenant  desiïe- 

foins  particuliers  a Fannée  courante. 

‘ *On  n^eft  jamais  sûr,  Meffieurs,  du  renouvel- 
«kment  des  antkipations;  ainfi,tant  qu’elles  ne 
•feront  pas  bornées  à une  fomme  qui  rende  leur 
négociation  à Fabri  d’îocertitude,onpourroiife 
trouver  dans  l’obligation  de  recourir  à un  em- 
prunt inattendu.  Cet  emptunt,  a la  vénté^  ne 
diminueroit  pas  les*revenus  du  Roi , puifqu’il 
remplaceroit  une  fomme  d’anticipations  dont 
.Fintérêt  & les  frais  font  partie  des  charges  de 
FEtat,  aiefî  que  vous  aurez  pu  le  remarquer 
dans  le  tableau  des  dépenfes  fixes. 

On  dira  peut-être  que  le  moyen  le  plus 
•fimpleferoit  de ccmvertir toutes  les  refcriptions 
& toutes  les  affignations  à terme  en  dp  effets 
portant  cinq  pourcent  d’intérêt,  jufqu  a 1 épo- 
que éloignée  ou  Fon  pourroit  en  faire  le  rem- 
bourfement,  & cette  opération  s’appelle  en 
langage  definance , fufpendre  les  refcriptions.  , 

Unetelledifpofîtion  fans  doute  affranchiroit 
de  tous  les  embarraS3&  entre  toutesles  manières 
de  déroger  a fesengagera'ents-^  ce  feroit  peut- 
être  la  plustolérable.  Mais  pourquoi  manquet 
à aucun^  fi  Fon  peut  éviter  Cette  faute  ^ ce 
Tnaiheurjèettehonte^&ûon  le  peut  fans  blefïer 
'même  les  intérêts  communs  de  l’Etat?  Ah!  faris 
doute  une  fi  honorable  aflfemblee  préférera 
‘toujours  les  moyens  les  plus  exempts  de  reprO^ 
'che  ^ & Fexercîce  d’une  bonne  foi  fehs  fphe  , 
h des  expédients  dont  le  principe  eftinfititment 
'd^n'gêreuXé-  • • 

' On  ne  doit  pas  douter  que-fi  les  ântieîj)^ 
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lions  étoient  une  fois  réduites  à loo-  '.inUliOA^ 
elles  fe  négocieroient  avec  une  extrême  ra- 
cilité  & à unintérèttrès-modéré;  car  ce^ fortes 
de  placements  font  fort  recherchés;  & ils  çpn- 
viennent  meme  à l’adivité  de  la  circulation  ; 

un  moyen  de  ne  pas  lailfer  o.i.fifj  pendant 
un  long  intervalle,  lescapitauxdqnt  leproprie- 
' '■  ' terme  fixe. . • •.  , 


,,  ...  •I.wy’.  - 

.yot  portés  ,d3T^s 
des  tableaux  qu’on  vous  a prére.n;é&5,!‘s 
ont  été  furpendus  par.  r.arrêt,du„Çonfeil  du.i.|6 
Août  dernier;  ainfi  l’on  ^ne.les.a  çppprJSjrti 

.dans  la  clafie  des  dépenfes  fixes,, i)>  danÿ.oeUe 

des  dëpenfesextraordinaires  de  cette  année..  - 
. . Cependant  il  eft  jufte,  il.  eft,  utile.dp  .reyqhir 
fur  cetté  fufpetifion  dans  une  .niefiirg  .<ju.w— 
'conque.:  , ' . j - ..i' 

Les  rembou.rfe'mer.ts,  .tels,"qu  ilsoxijloi^'qt 

avant  la  fufpenfion  ordonnée  par  le  Rof,....fe 
.nvontoierit  byres,  & i^  d.evpiebt 

s’élever,  un  peu  plus  haut  cette  année,  luiy^qt 

l’accroilTeinentindiquépar  les  édits  ou  les  arrêts 

créirticin  ddplufieurse.rnprunts. , . .j.; 

b Vlleftm’anifefte  quedansja  fitu.^tipn  préfente 
Ides  a'fiairès , l’Etat  ne,  pqurroit  ex.écufer  des 
• rembourfo.!ï)Çnt5  b confi.derables,  fans  recourir 
à dès  contributions  au-delTiis  des  facuUés  du 

: peuple.  : . . . : s _ - , i i 

, Gn  nepropofêroitpas  fans  doute  de  balancer 
.cesfèrobQMrfement.sp^r;.^ebPuveaax:em^4î^; 


.18  ‘ 
fl  faudroit^,  pour  employer  cette  refTource , fe 
fbumettrea  des  négociations  très— onéreufes,  & 
dont  l’intérêt  accroîtroit  graduellement  l’eni- 
batras  des  finances  & la  charge  despeuples.  tes 
tapitaliftes  ont  eux-mêmes  un  grand  intérêt  au  f 
ménagement  des  contribuables  ; car  toutes  les  | 
fbisque  les  relîbrts  d’un  gouvernement  font  trop  ' 
tendus , toutes  les  fois  que  les  tributs  fo  paient 
avec  peine,  il  régné  dans  toutes  les  afftires  une  1 
gêne  qui  répand  une  inquiétude  générale , & 
qui  altéré  le  prix  des  fonds  publics;  cependant 
"c’eftpar  la  ventefacile  de  ces  fonds  à des  condi- 
tions convenables,  que  les  propriétaires  trou^ 
vent  à chaque  inftant  l’argent  dont  ils  ont 
befoin  ; &ce  genre  de  rembourfements  auquel  * 
chacun  a recours  félon  fà  volonté , eft  pour  les  ' 
particuliers  le  plus  commode  de  tous. 

Il  eft  important  néanmoins,  & pour  diminuer  | 
infehfiblement  la  dette  publique  , & fur-tout  j 
pour  accroître  le  crédit  fi  néceflairê  à an  grand  | 
Empire , de  deftiner  annuellement  une  fomme  ] 
quelconque  à des  extihdions  ; & Sa  Majefté  i 

vous  confulte , Meffieurs , fur  la  fixation  de  ! 

cette  fomme  & fur  le  choix  des  moyens  lesplüs 
propres  à l’affurer  invariablement. 

Les  extinâions  graduelles  des  penfions  & 
des  rentes  viagères,  les  augmentations  qui 
arrivent  naturellement  dans  le  produit  de  tous 
les  droits  fur  les  confbmmations  , & les  écono- 
miey'dont  les  dépènfes  fixes  feroient  graduel- 
lement ft|  fceptibIes,pourroient  être  verfées  dans 
la  cai^â’amortiirement  , & de  cette  manière, 
le  regiftre  de  cette  caifte  ferviroit  à indiquer 


âiftindement  les  améliorations  qui  furvien- 
droient  dans  Tétât  ordinaire  des  finances. 

Les  divers  moyens , Meflieurs  , qui  vous 
ont  été  indiqués  pour  couvrir  la  différence  ei>tre 
les  revenus  & les  dépenfes  fixes,  excédant  la 
liiefure  de  ce  déficit  , il  faut  attendre  lé 
réfultat  de  vos  examens  pour  apprécier  la 
quotité  de  fuperflu  qui  feroit  applicable  a des 
rembourfements.ll  eft  néceflaire  auffi  defavoir 
Fétendue  de  la  fomme  que  vous  jugeriez  conve- 
nable de  deftiner  à Famortiflement  de  la  dette 
publique  , avant  de  mettre  fous  vos  yeux  une 
notice  des  reflburces  extraordinaires  que  de 
nouveauxlmpôts  pourroient  procurer.  On  vous 
en  indiquera  > Meffieurs , qui  ne  feroient  point 
à charge  au  peuple;  & quand  vous  le  defirerez, 
on  vous  les  fera  eonnoître.  ' 

Il  n"eft  pas  douteux  que  plus  on  peut  élever 
haut  la  fomme  des  rembouffements  ^ & plus  on' 
hâte  la  libération  de  FEtat  ; mais  il  ne  faut  pas 
défunir  cette  coofidération  importante  des  me-* 
nagements  dûs  aux  contribuables  & de.Fappré- 
ciation  des  circdnftances  aèluelles.  L’objet  lef 
plus  inftant,  c’eft  de  fubvenir  aux  dépenfes 
fixes  par  les  feveous  fixes,  afin  de  prévoir  avec 
certitude  Fépoque  rapprochée  où  Ton  n’auroic 
plus  befoin  de  faire  aucun  emprunt  ; car  ren^ 
bourfer  & emprunter  en  même  temps  fc^t 
! deux  difpofitions  qui  fe  contrarient , à moins 
I que  les  emprunts  ne  foient  faits  k un  intérêt 
! inférieur  k celui  des  capitaux  qu’on  éteint.  Ce 
1 temps  arrivera,  & peut-être  bien  vite  ^ fi  les 
I Etats-généraux  adoptent  les  mefures  qu’on  peul 


ittmdm  de  leur  fageire  , & fi  la  confiance 
publique  eft  excitée  par  cette  harmonie , par 
cet  enfemble  qui  rafTurent  les  efprits  & pour 
le  monient  préfent  & pour  Favenir. 

liücaifîe  d^amortiÀTement  une  fois  conftituée 
& fes  fonds  afTu rés,  il  refteroit  encorq  a déter- 
miner fes  opérations  &' a fixer  l'ordre  des  rem- 
bourfements  ; mais  vous  approuverez  siiremçnr , 
MeffieiirS|  que  ce^  queftions  ne  fpient  pas  trai- 
tées dans  ce  moment;  car  on  vous'détourneroit 
^infi  dU' cours’ des  idées  qui  doivent  fixer  prin-» 
cipalement  votre  attention 

. ..  . Dettes  en  arrière.  • 

Ces  dettes  doivent  être  divifées  eri  deux 
clafles,  celles  dont  le  paiement  eft  indifpenr, 
fable’  I & . celles  dont  le  paiement  peut  être 
dijfliré.  Nous  rangeront  dans  la  première  tpus 
lesrembourfementsauxqueisle  Roi  s'eftengagé 
envers  des  étrangers,  pour  des  emprunts  faits 
dans  leur  pays  ; c'eft  un  çqqtrat  d’un  genre 
particulier  y qui  ne  peu  t ètte  fournis  ap  con- 
ventions nationales.  Ces  j emprunts  font  peu 
çonfidérables:  on  en  a porté  l’intérêt  dans  le 
coraptedesdepenfes  fixes,  & lorembourfement 
dans  les  dépenfes  extraordinaires  de  cette  an- 
née  & des  fuivantes.-  ' : . 

; -üne  fécondé  partie  des  dette?  en  arriéré 
concerne  quelques  arrérages  dûs,  par  lês  dépar^ 
tements  adifs  de  la  guerre  êcàp  la  marine.  La 
portion  de  ces  arréragés,  dont  Je  paiement  ne 
pent  être  retardé  fans  jnjuiliçe,  ou,  fans  nuire. 


, • ■ ..  . 

au  fsrvîce  du  Roi  j fera  , pareillement  pottéS 

danslecomptedes  befoins  extraordinaires  pour 
les  années  1789  & 17^0. 

Enfin  , il  y a eu  dé  tout  temps , «quelquefois 
un  & deux  ans  en  arrière  fur  les,  gages  ,- les 
appointements  & les  intérêts'  dûs  par  le  Rorq 
& félon  le  degré  d’aifançe  du.tréfor  royal,' cd? 
paiements  ont  été  avancés  ou  retardés;  Les 
arrérages  de  ce  genre  ne  coûtent  aucun‘inté-s 
rêt,  & l’otl  fe  borné  généralemeAt  à defirer 
de  toucher  exadcment  une,  année,  chaquë 
année.  Ainfi , il  fuffit  de  comprendre  dans  lés 
dépenfes  fixes  la  partie  de  ces  arrérages  que 
la  mort  des  propriétaires  rend  nécelTaifement 
exigiblè.  ' ' ' " . ^ 

■ C’eft  iéi  Toccafibh  de  rappelèr  qu'il  exifte 
auffi  déscréahcés à recbii vrèr  parle  Roi; lefquel-' 
lesjàcaufe  de  l’incertitude  de  leqr  rentrée,  n’ont 
été  portées  dans  aucun  compte.*  Pn  a formé 
l’état*  dés  bbféts  léà  plus  liquides , & les  recou- 
vrements que  l’on  pourra  fair^e  fur  ces  créan- ' 
céâ  férvitont  a ditninuér  la  fomme  des  belbins 
exrraofdinàtrès  pour  cettè  année  & les  fui  vantes. 

■ PermettézmainténahtjMéffiéurs,  qu’qn  vous 
préfenté'^ühetécâpitiHation  abjrégée  des  points 
fucééflifs  iqiii  doivent  fiiér  yotré  attention^,  en. 
vbus  li'vVaht  à î'exàtiién  dé  l’état  des,, finances.’ 
Ceft  ^at'  dé  l’ordre  dé  la  méthode  que  le'. 
goüvernementdoifpHnci’palémentv6os.fecQn- 
der,9fifi  dé  vbusméttfé  ainG* plus  promptement  à. 
p6rtée'd’âppH\qùer’aü'biéh  dé  l’Etat  vps.tdées* 

' & vos'rèRéxibns.‘'Céfc’  obdie , cetteinéthode.,  fi" 

«unies  & fifécoafkbli^  Üails  toùtés  lès  afl&ires, 

. - - 
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paroiflentfür-tootiîécefraires  à une  époque  où, 
pour  la  première  fois  depuis  long-temps,  on 
vient  de  toutes  les  parties  du  royaume 
s’occuper  des  finances  du  plus  grand  Empire 
de  FEurope.  Voici  donc,  Meflieurs , un  réfumé 
réels  des  divers  examens  que  vous  aurez  a 


ç 

raire. 

rV 


& des 


Examen  de  Tétât  des  revenus 
dépenfes  fixes. 

. Examen  des  moyens  les  plus  propresâ 
rendre  facile  & diftinde  en  tous  les  temps 
la  connoilfance  de  Tétat  des  finances. 

3°.  Examen  des  économies  & des  améliora- 
tions qui  peuvent  fervir  à rapprocher  la  fomme 
des  revenus  fixes  de  celle  des  dépenfes  fixes. 

4°.  Examen  des  reflburces  nouvelles  qui 
peuvent  mettre  au  niveau  les  revenus  & les 
dépenfes  fixes. 

5°.  Examen  des  befbins  extraordinaires  de  , 
cette  année  & des  reflburces  qui  peuvent  y 
correfpondre. 

6°.  Examen  des  befbins  extraordinaires  & 
prévus  pour  Tannée  prochaine  ou  la  fui  vante, 
& des  moyensquipeuventfubvenirfacilement. 

7®.  Examen  particulier  de  Tétendue  des 
anticipations,  de  leur  nature,  de  leurdépenfe, 
& dès  difpofitions  les  plus  propres  à rendre 
ce  genre  d’emprunt  économe,  & k délivrer  des 
Inquiétudes  qu’il  occafionne.  ' 

8°.  Examen  de  la  conftitution  d’une  caifTe 
d’amortiflement  & de  fes  rapports  avec  la 
netteté  & la  clarté  des  comptes  de  finance. 

Examen  des  améliorations  fjcceffives 
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hit  en  augmentation  des  revenus  annuels,  (bit, 
en  diminution  de  dépenlès  annuelles  qui 
peuvent  compofer  naturellement  le  fonds  d’a- 
mortifTement. 

io°.  Examen  des  fonds  extraordinaires  qui 
peu  vent  être  deftinésà  lacaille  d'amortiflcment. 

II".  Examen  & choix  des  portions  de  la 
dette  publique,  dont  l’extindlion  feroit  la  plus 
utile , & à laquelle  il  faudroit  deftiner  les 
premiers  fonds  d’amortiflement. 

iz°.  Examen  des  dettes  en  arrière  & de 
leurs  différentes  natures. 

Il  eft  temps , Meffieurs , de  fixer  votre 
attention  fur  un  objet  de  la  plus  haute  impor-  , 
tance.  Je  fuppofe  l’ordre  rétabli  dans  les  finan- 
ces d’une  ou  d’autre  manière  ; il  faut  que  cet . 
ordre  foit  maintenu  ; il  faut , autant  qu’il  efl 
poffiblçj  je  mettre  à l’abri  des  erreurs,  & des 
fautes  de  tous  les  Miniftres,  de  tous  les  agents 
auxquels  le  Souverain  d’un  grand  Empire  eft 
dans  la  néceffité  de  fe  confier. 

Tel  eft  expreffément  le  defir,  le  vœu  per- 
fbnnel-de  Sa  Majefté.  Et,  me  fera-t-il  permis 
de  le  dire  en  fa  préfence,  jamais  Prince  ne 
i fut  porté  davantage  par  fbn  caraélère , fès 
mœurs  & fès  vertus,  au  maintien  de  l’ordre 
! & d’une  fage  économie  ; & cependant  il  a vu 
fon  repos  & fon  bonheur  troublés  par  la  dé- 
gradation de  fes  finances.  Sans.doute  la  guerre  . 
dans  laquelle  il  a été  entraîné  par  des  circonf- 
tances  particulières  & par  le  yœu  national,  a 
contribué  principalement  aux  embarras  , des  , 


afïàirësj  WiHîs  ce  vœu  national  lui-même  eut 
été  plus  èclàtr'é  /fi  l’on  avdit  en  une  cohnoif- 
{kncé  qü'On¥ura  dorénavant , celle  delà  tnéfure 
& de  la  nature  des  relTources ^ celle  des  incon- 
vénients attachés  aux  grands  befoins  d’argent. 
Qué’de  maux  feront  prévenus,  que  de  biens. 
pburVont  naître  d’une  inttrüélion  générale  & 
cbnftante  fdr  l’état  des  finances,  d’un  intérêt 
intimé' *& -commun  à leur  profpérité /&  des 
(oins  que  vous-  prendrez  , de  concert  avec  Sa. 
Majefté,  pour  donner  à l’ordre  & à l’accOrd 
de  toutes  les  précautions  une  fiabilité  durable! 
L’affignat  particulier  de  certains  revenus  à de 
cÊrtafhés  dépenfes,  la  diftinâion  des  dëpenfes 
fixes '&  des  dépenfes  extraordinaires , la  çu- 
blitité  ànnüelle  des  comptes  , leur  révilïon 
dânsüne  forme  convenue  ; la  netteté  de  ces 
comptes,  les  précautions,  les  réferves  qui 
pourront  s’accorder  avec  la  dignité  royaledc  . 
l’adiOn  néCeffaire  du  fervice  public  , enfin , 
tout  Cé^ qpi  ^lirra  conftituer  d^une  manière  fsge 

& durable  la  confiance  pubîrqùe.& le  biénde 

l’Etat,  SaMajeflé  vous  invite  a enjfaire l’étude^ 
& la  recherche, & Elle  écoutera  fa  vorablementl 
lés  repréfentàVions  qui  lui  feront  faites  & les  > 
indications  qui  lui  feront  données  fur -cette  • 
grave  & ‘importante  matière.  / ^ ' ' 

■ Réuniffons-nôus,  Meffieurs  ,.le  Roi  le  per- 
met , réünifTohs-nous  pour  arranger Jes  choies  ? 
dé  telle  manière  que  l’homme  le.  plus  ordi- 
naire foit  en  état  "a  l’avenir  de  gouverner  les 
aflairesdutréfor  royal  que  l’homme  le  plus  ’ 


. loRSQUE  VOUS  aurez  examiné;  Meffieurst- 
k iituation  des  finances  dans  fen  enfèmble  & 
dans.fes  divifions  principales,  & enfuite,  fi 
vous. le  voulez,  dans  fes  plus  petits  détails, 
vous  vous  hâterez  sûrement  de  concourir  aux 
moyens.qui  peuvent  introduire  un  parfait  équi- 
libre entre  les,  revenus  & les  dépenfes  fixes; 
car  ainfi  que  .nous  l’avons  déjà  montré  , plus 
cet  équilibre  fera  retardé, & plus  le  mal  fera  des 
progrèsjcar  le  déficit  exige  des  emprunts,  leurs 
intérêts  augmentent  le  déficit,  & le  prix  de  ces 
intérêts  s’accroît  avec  la  multiplication  des  em- 
ppunts.  . 

Vous  verriez  d’une  manière  évidente  la 
preuve  de  ces  vérités,  fi  l’on  formoit  le  re- 
les  moyens  dont  on  a fait  ufagç 
pour  fubvenir  en  divers  temps  aux  befoins  de 
l'Etat.  , ' 

je  ne  puis  m’empêcher  de, m’arrêter  un  mo^ 
ment  fur  un  principe,  confacré  , dit-on,  dans 
les  inftfii^lions  de  .plufieurs  bailliages.  Les 
arrangements  de  finance,  le  confentement  aux 
difpofitions  néceflaires  pqur  y rétablir  l’ordre  , 

un  objet  Yecondaire,  & 
qui  doit  être  précédé  de  toutes  les  concevons 
& de  toutes  les  alTurances  de  la  part  du  Roi:, 
•qui  peuvent  fàtisfaire.  le  vœu  de  la  Nation. 

De  telles  conditions  n’arrêterontpoint  le  I 

des  affaires,  puifque  vous  ne  demanderez  rien 
•Êns  doute,  qui  ne  Ibit  conforme  à la  raifon.^ 
& que.perfqnne, dans  l’État  ne  veut -plus  le 
bonheur,  des.  François  que  notre  augufte  .IVlo;-! 
jiarque  5 mais. vous  n’oublierez  pas  en  mêrne 
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temps  que  les  befoins  des  finances  ne  font  pas 
diftinas  des  vôtres  ; que  c’eft  proprement  une 
feule  & meme  chofe,  puifque  les  dépenles  qui 
fervent  a la  #fenfe  & à la  police  du  Royaume, 
eeli'“s  cm’exige  la  juftice  due  aux  créanciers 
de  l’Érat , celles  ou’entraînent  les  récompenfes 
.décernées à des  fervkes  réels, celles  même  que 
demande  l’éclat  du  premier  trône  de  i üurope, 
toutes  ces  dépenfes  & d’autres  encore  concer- 
nent la  Nation  comme  le  Monarque. 

Enfin  Meffieurs,  & il  eft  bon  de  vous  le  taire 
obferver,afin  que  vous  aimiez  encore  davantage 
votre  augufte  Monarque , ce  n’eft  pas  a la  nece.- 
fitéabfolued’unfecoursd’argent  que  yotisdevez 
ie  précieux  avantage  d'ètre  raffemblés  par  Sa 
Maiefté  en  États- généraux.  En  eftet , le  plus 
grand  nombre  des  moyens  qui  vous  ont  ete 
préfentés  comnie  propres  a combler  le  deficif> 
a toujours  été  dans  la  main  du  Souverain.  11 
eft  vrai  que  plufieurs des  impôts  aâuels  exigent 
depuis  long-temps  un  renouvellement  à de  cer- 
taines époques  ; mais  fi  l’embarras  des  finances 
fe  fût  borné  à ce  renouvellement,  perfonne  ne 
l’eût  compté  au  nombre  des  difficultés  réelles; 
•&  en  fuppofant,  fi  l’on  veut,  des  contrariétés 
invraifemblables , combien  dé  reffources  ne 
feroient  pas  reftées  à l’autorite,  fi  le  Roi,  uni- 
quement inquiet  de  la  fituation  de  fes  finances, 
eût  voulu  fuivre  la  route  que  plufieurs  de  tes 
prédéceffeurs  lui  avoient  tracée,  & s’affranchir 
en  tout  ou  en  partie  de  différentes  charges  dont 

la  libération  eût  augmenté  confidérablement  la 

fieheffe  du  tréfor  royal Vous  en  jugerez  de 
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mèmejMeffieurs,  fi  vous  faites  attention  que 
dans  le  compte  des  dépenfes  fixes  , il  refte 
encore  : 

1°.  151  millions  en  penfions. 

2^.  8 à 10  millions  en  traitements  militairés 
& civils,  tous  lufceptibles  de  diminution  , ne 
fiit-ce  qifen  fe  laiffant  aller  jufqu^à  cette  ex- 
trême rigidité  où  ceux  qui  ont  des  emplois  pré- 
fèrent la  rédudion  la  plus  rigoureufe  à la  perte 
de  leur  état. 

3^.  7 millions  environ  en  remifes  accordées 
aux  provinces  & aux  contribuables,  remifesné- 
ce/Iaires  au  foiilagement  des  peuples,  mais  qût 
font  toujours  5 aux  termes  des  loix  , un  don 
libre  du  Souverain. 

Je  ne  parle  pas  de  la  faculté  que  le  Rôi 
‘ auroiteue  d^aiîujeîtir  à une  retenue  quelconque 
la  totalité  des  rentes  ou  des  intérêts  dontTEtât 
‘Cft  grevé;  mais  je  fais  obferver  feulement  qifôn 
i a impofé  autrefois  un  dixième  fijr  tous  ces 
paiements  fans  éprouver  aucun  obftacle,  fans 
.'exciter  aucun  trouble  ^ & une  pareille  opéra- 
» tîon  eût  foulagé  les  finances  du  Roi  de/près  de 
vingt  millions  par  an. 

5^.  Je  ne  fais  pas  entrer  dans  cet  apperçii 
' les  fommesdeftinées  volontairement  à des  ades 
bienfaifance , puifqu^un  Roi  qui  renonceroit 
au  pouvoir  de  fecourir  les  malheureux,  per- 
‘droit  le  plus  bel  apanage  & la  plus  grande 
• joüifiance  de  la  Ibuveraineté.  ' 

Enfin,  fi  le  crédit  s’étoit  rétabli,  le  Roi 
< aufoit  trouvé  dans  rextindion  annuelle  de 
0500  mille  livres  de  rentes  viagères  ^ le  moy^n 


58 

d’emprunter  & de  dépenfer  lo  ou  30  millions 
tousies  ans^  fans  altérer  les  rapports  entre  les 
revenus  & les  dépenfes  ordinaires. 

Ainfi  5 tandis  que  la  France  ^ tandis  que 
TEorope  entière  attribue  la  convocation  des 
Etats  » généraux  a la  néceffité  abfolue  , au 
befoin  inévitable  d’augmenter  les  impofitions, 
Fon  voit  par  ce  réfomé  précis,  qu’un  Roi, 
jaloux  uniquement  de  fon  autorité  , auroit 
trouvé  dans  les  retranchements  fournis  à fa 
puîlfance  ou  a fa  volonté,  un  moyen  de  fuffire 
aux  circonftances,  & de  fe  paffer  de  nouveaux 
tributs. 

C’eft  uniquement  en  temps  de  guerre  que 
les  embarras  de  finance  furpaffent  Fétendue  des 
reffources  ou  des  expédients  detout  genre  dont 
on  pourroit  faire  ufage,  & dont  les  règnes  pré- 
cédents ont  donné  Féxemple.  Il  faut  pendant  la 
guerre  un  crédit  immenfe,  & ce  crédit  ne  fe 
commande  point;  mais  au  milieu  delà  paix,  un 
Roi  de  France  qui  fe  permettroit  d’exécuter 
tous  les  retranchements  de  rentes,  d’intérêts,  de 
penfions,  d’appointements,  d’encouragements, 
de  fecours,  de  remifes,  & d’autres  dépenfes  de 
ce  génre,dont  le  tableau  de  fes  finances  lui 
donneroit  l’indication,  ne  fe  trouveroit  jamais 
environné  de  difficultés  d’argent  qu’il  n’eût  la 
puiffiance  de  franchir. 

C’eft  donc,  Meffieurs,  aux  vertus  de  Sa 
Majefté  que  vous  devez  fa  longue  perfiftance 
dans  le  defifein  & la  volonté  de  convoquer  lés 
Etats-généraux  du  royaume.  Elle  fe  fût  tirée, 
laos  leurs  fecours,  de  l’embarras  de  fes  finances, 
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fi  elle  n’eût  mîs  un  grand  intérêt  a maintenir 
les  droits  de  la  propriété  , à conferver  les  ré- 
compenfes  méritées  par  des  fervices^  à refpec- 
ter  les  titres  que  donne  l’infortune,  & à con- 
facrer  enfin  tous  les  engagements  émanés  des 
Souverains  d’une  Nation  fidèle  à l’honneur  & à 
fes  promefTes. 

. Mais  Sa  Majefté  , conftamment  animée  par 
un  efprit  de  fageflTe,  de  juftice  & de  bienfai- 
fance,  a confidéré  dans  fon  enfemble_,  & fous  le 
point  de  vue  le  plus  étendu , l’état  aduel  des 
affaires  publiques  ; Elle  a vu  que  les  peuples 
alarmés  de  l’embarras  des  finances  & de  la  fi  tua- 
t-on  du  crédit,  afpiroient  k un  rétabliffement 
de  Fordre  & de  la  confiance  qui  ne  fût  pas 
momentané,  qui  ne  fût  pas  dépendant  des  di- 
verfes  viciffitudes  dont  on  avoir  fait  l’épreuve. 
Sa  Majeftéa  cru  que  ce  vœu  de  la  Nation  étoit 
parfaitement  jufte,  & délirant  d’y  fatisfaire^ 
Elle  a.penfé  que  pour  atteindre  a un  but  fi  in- 
téreflTant,  il  falloit  appeller  de  nouveaux  garans 
de  la  fécurité  publique,  & placerpourainfi  dire 
Fordre  des  finances  fous  la  garde  de  la  Nation 
entière.  C’eft  alors  en  effet  qu’on  ceflera  de 
rapporter  le  crédit  a des  circonftances  paffa- 
gères;  c’eft  alors  que  les  inquiétudes  fur  Fa- 
venir  ne  troubleront  plus  le  calme  & la  tran- 
quillité du  préfent;  c’eft  alors  que  chacun  s’es- 
timera riche  de  tout  ce  qu’il  poffede  en  créan- 
I ces  fur  le  Roi  & fur  l’Etat  ; c’eft  alors  que 
les  propriétaires  înnambrables  de  toutes  les 
portions  de  la  dette  publique  feront  en  repos 
fur  leur  fortune,  & fe  trouveront  difpofés  à 
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venir  au  fecours  de  la  France  quand  (es  dan-  | 
gers  pourront  le  demander.  . 1 

Ainfi,  MelTieurs,  la  connoilTance  pofitive  J 
& indifpenfable  de  la  véritable  fituation  des  | 
finances,  l’établifTement  de  l’ordre,  la  certitude  | 
de  fa  permanence,  auront  des  effets  incalciila-  : 
blés.  Qui  feroit  aflez  inconfidéré  pour  fe  priver  : 
de  l’intérêt  de  fes  fonds,  quand  cet  avantage  ne  I 
feroit  acheté  par  aucune  inquiétude?  cependant  | 
cette  fimple  détermination , fi  elle  avoit  lieu  | 
dms  un  royaume  tel  que  la  France,  dps  un  * 
royaume  propriétaire  bientôt  de  deux  milliards 
& demi  d’argent  monnoyé,  produirqit  le  mou- 
vement le  plus  profpère.  Des  capitaux  im- 
menfes  foigneufement  renfermés,  des  capitaux 
fêmbtables  en  ce  moment  aux  murs  & à l’airain 
qui  les  environnent,  ces  capitaux  yiendroient 
par  un  heureux  retî)ur  enrichir  la  circulation, 
de  wroffir  au  milieu  de  nous  ce  flot  de  la  | 
richefle  publique.  Et  qu’on  fe  figure  l’époque 
peut-être  peu  éloignée  où  l’exaélitude  des  | 
paiements/ la  rareté  des  emprunts,  leur  qi^Ta-  j 
tion  abfoîue  & Fanion  falutaire  d’une  .caiffe  | 
d’amortiflement,  reduiroient  l’intérêt  à quatre  ; 
pour  cent,  & forceroient  à confidérer  ce  pnx  s 
comme  le  feul  auquel  on  doit  afpirer.  Alors  | 
non-feulement  les  financesde  l’Etat  s’améliore-  * 
foient  per  k réduaion  libre  des  intérêts  les  i 
plus  onéreux  ; mais  un  effet  plus  important ,,  . 
é’eft  qu’une  diminution  générale  dans  le  pro-  ; 
duit  des  fonds  publics,  rendroit^des fommes  ; 
confidérables  au  commerce  & a l agriculture  , î 
k leur  procureroit  fans  effort  les  fecours.  les 
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plusnéceflaiiés,  l’encouragement  le  plus  effi- 
cace. Que  l’on  compare  à tant  deftets  lalu- 
taires , que  l’on  compare  à tant  d’avantages 
le  bénéfice  qui  réfulteroit  d’un  rabais  in- 
iufte  fur  les  rentes  légitimement  dues  , Cc 
l’on  verra  promptement  laquell^e  des  deux 
politiques  mérite  la  préférence.  Ceft  , je 
Lis  le  dire  encore,  e’eft  amfi  que  la  fidélité 
des  engagements  , c’eft  ainfi  que  la'  jufttce 
des  Rois  entraînent  une  multitude  de  dépen- 
dances qui  toutes  ont  une  intime  relation 
avec  la  durée  -St  la  profpénté  des  Empires.  Et 
•fans  ce  principe  de  droiture  qui  doit  lervir  de 
guide  dans  toutesles  déterminations , un  1 rince, 
une  Nation  même  ne  pourroient  fuffire  a 
l’adminiflration  des  affaires  publiques  ; alors 
à chaque  inftant  on  chercheroit  fa  route  , oa 
iroit  eh  avant,  on  retourneroit  fur  (es  pas on 
s’égareroit  en  circuits,-  & l’on  fe  trouveroit 
infenfiblement  dans  un  labyrinthe  de  doutes  ôc 
.d’incertitudes.  Oui , tout  eft,  perfonnel , 
eft  fépai-é,  to-üt  eft  exception  quand  on  aban- 
donné ces  deux  grandes  généralités,  .a  mbrale 
■publique  & la  morale  particulière. 

Cependant , Meffieurs , ce  feroit  (ans  dofite 
-confidétèr  les  Etats-généraux  d’une  maniéré 
bien  limitée , que  de  les  voir  feulement  fous  le 
rapport  de  là  finance  , du  crédit , de  l’interet 
de  l’argent  & de  toutes  les  combinaifons  qui 
tiennent  immédiatement- àUx  revenus  & aux 
dépenfes.  On  aime  à k dire,  on  aime  a «e 
penfer , ils  doivent  fervir  à tout  ces  Etats-gen^ 
rauXyilâ  doi?cnt  appatCêoif  bu  tenxps 
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aux  temps  à venir  ; ils  doivent  pour  ainfi  dird 
obferver  & fuivre  les  principes  & les  traces  du 
bonheur  national  dans  toutes  fes  ramifications; 
ils  doivent,  après  avoir  bien  connu  les  prin- 
cipes de  ce  bonheur,  s’appliquer  à la  recher- 


che des  moyens  qui  peuvent  l’effèduer  & le 


rendre  folide.  Un  vafte  champ  eft  encore  en 
friche  , mais  par-tout  il  promet  des  fruits  falu- 
taires.  Quel  pays  offrit  jamais  plus  de  moyens 
de  profpérité!  quel  pays  fit  jamais  naître  plus 
d’encouragements  & plus  d’efpérances  ! La 
douce  & bienfaifante  température  du  climat, 
un  fol  fécond  & varié  dans  fos  bienfaits  , des 
rivières  riavigables  qui  facilitent  toutes  lescom- 
munications , des  ports  qui  dominent  les  deux 
mers  , des  colonies  plus  riches  & plus  fer- 
tiles que  celles  de  toutes  les  autres  Nations-, 
des  manufaâures  particulières,  des  établi  ffe- 
ments  de  diverfes  natures  dans  l’intérieur  du 
royaume,  des  François  enfin,  c’eft-à-dire,  des 
hommes  exerces  a tous  les  genres  de  travaux 
& propres  à toutes  les  tâches  que  le  génie  & la 
gloirepeuyent  impofer,  aux  arts  polisde  la  paix 
& aux  fatigues  de  la  guerre,  au  commerce  & 
a la  navigation,  aux  pénibles  labeurs  de  l’agri- 
culture & aux  ftudieufes  recherches  des  foien- 
ces.  Que  de  matériaux,  que  d’inftruments  reu- 
nis pour  élever  un  royaume  au  plus  haut  degré 
de  profpérité  ! & quel  moment  encore  eft  choifi 
dans  la  route  des  fiècles  pour  appeler  la  Nation 
entière  à conftruire , à afformir  le  majeftueux 
cdifice  du  bonheur  public  ! C’eft  à une  époque 
ou  las  lumières  générales  paroiffent  s’être  ap- 


•prochéesdu  dernier  terme  de  leur  perfedion  ; 
c’eft  a une  époque  où  les  préjugés,  où  les 
reftes  d’une  ancienne  barbarie  ne  tiennent 
plus  que  par  des  liens  iifés  , afïbjblis  & tout 
prêts  a fe  rompre  ; c’eft  a une  époque  où 
runivers  entier  femble  demandera  la  France, 
pour  l’honneur  & la  gloire  de  rhunianité,  un 
noble  & grand  emploi  des  rares  & finguliers 
avantages  dont  elle  eft  l’unique  dépofi taire  ; 
c’eft  a une  époque  enfin  , où  par  un  bonheur 
inappréciable  l’on  voit  affis  fur  le  trône 
antique  & révéré  des  Monarques  François, 
un  Prince  que  le  Ciel  paroît  avoir  défigné 
pour  favorifer  les  efforts  du  génie  national  & de 
l’efpat  de  patrie.  Il  peut  appeler  les  repréfen- 
tants  de  fes  fujets  à venir  le  féconder  dans  fes 
auguftes  deffeins^  parce  qu’il  a une  idée  jufie 
delà  véritable  grandeur,  parce  qu’il  fait^  parce 
^qu’il  fent  que  la  gloire  du  Monarque  & le  bon- 
heur de  fes  peuples  font  inféparables  , & qne 
l’éclat  d’un  règne  s’accroît  par  là  fplendeur  du 
fiècle  où  il  fe  trouve  placé. 

Enfin,  les  Miniftres  du  Souvérain  fe  trouvent 
• en  ce  moment  d’un  càraâère  fage  & tempéré  ; 
ils  ne  font  égarés  par  aucun  fyftènîe , ils  ne 
font  emportés  par  aucune  idée  prédominanré, 
& ils  s’eftiment  heureux  de  fervir  fous  un  Roi 
. qui  ne  fépare  pas  fes  intérêts  de  ceux  de  la 
Nation. 

Que  leur  falloit-il  donc  de  plus  , diroient 
un  jour  les  races  futures  , fi  noos  perdions 
de  fi  favorables  circonftances  ! que  leur  falloït- 

il  donc  de  plus  pour  fonder  les  bafes'  du 


bonheur  public  & d’une  inébrsnlable  prospé- 
rité ! Ah  ! penfez-y~-bîen,  Meffieurs,  il  eft 
un  concours  d’évènements  qui  ne  le  retrouve 
'jamais  ; mais  pour  en  profiter^  adoptez  un 
efprit  de  mefure  & de  fagefFe , voyez  un  grand 
but  & n’en  détournez  jamais  vos  regards  ; 
réuniflez-vous  autour  de  l’auteî  du  bien  public, 
afin  de  vous  écarter  de  ce  dangereux  foyer  de 
prétentions  rivales  qui  vous  détourneroient  d’un 
culte  plus  digne  de  vous.  Echangez  les  petits 
intérêts  particuliers  contre  cette  grande  & ma- 
jeflueufe  part  à l’intérêt  univerfel  ; faites  que 
le  titre  de  François  vous  vaille  plus  de  gloire 
& plus  de  profit  que  celui  d’habitant  d’une 
telle  province  ^ d’un  tel  bailliage  , ou  d’un  tel 
reffbrt.  Enfin,  Meffieurs,  j’oferai  vous  le  dire  ; 
car  des  hauteurs  de  la  raifon  l’on  n’eft  étonné 
par  aucun  fpedacîe,  on  n’eft  affbibli  par  aucun 
afcendant,  on  n’eft  fubjugué  par  aucun  empire; 
j’oferai  donc  vous  le  dire,  vous  ferez  refponfa- 
blés  envers  le  Roi,  vous  le  ferez  envers  la 
Nation,  vous  le  ferez  enversîapoffértté,  vous  le 
■ferez  peut-être  envers  Je  monde  entier,  fi  vous 
ne  vous  livrezpasfansréferve  àlarechercheim- 
partiale  du  bonheur  public  ^ fi  vous  ne  dépo- 
fez  pas  pour  quelque  temps  les  particujarités 
qui  vous  féparent , pour  vous  livrer  fans  par- 
tage a ces  grands  intérêts  qui  vous  appellent. 
Vous  les  retrouverez  de  refte  quand  vous  le 
voudrez,  ces  diftinélions  ou  ces  féparations. 
qui  mettent  les  citoyens  erï  oppofition  les  uns 
‘des  autres  en  raifon  de  leur  état  & de  leur 
naiflance  : on  n’a  garde  de  vous  inviter  à les 


oublier  tentièrement;  elles  entrent  même  dans 
la  compofition  de  Tordre  civil , elles  forment 
cette  chaîne  fi  néceffaire  pour  la  réglé  & a 
fubordination  de  tous  les  mouvements  de  la 
fociété;  mais  on  doit  fufpendre  pour  un  temps 
ces  confidérations  rivales,  & fi  quelque  choie 
peut  en  adoucir  rafpérité,  c’ell  de  n y revenir 
qu’après  s’etre  occupé  long-temps  en  commun 

de  la  chofe  publique.  ^ , j,  u • 

• Mais,  Meffieurs,  quelle  diverfite  d objets 

s’ofFriront  de  toutes  parts  à votre  confidération? 

Pefprit  en  eft  effrayé,  même  en  fe  bornant  aux 
branches  -d’adminiftration  qui  ont  une  con- 
nexion avec  les  finances.  Peut-être  à cette  te- 
rnie ne  voudrez-vous  en  prendrequ’une  idee  gé- 
nérale en  vous  réfervant  d’y  revenir , lorlque 
d’une  ou  d’autre  manière  vous  aurez  r^ni  tous 
les  renfeignements  qui  vous.fohtnéceflaires,& 
qoe  du  fein  même  de  votre  affemblee  vous 
aurez  préparé  les  voies  aux  inftruaions  <k  aux 
examens  les  plus  propres  a captiver  votre  con- 
fiance. 

Le  Roi  vous  confidérant,  Meilleurs,  comme 
sffociés  dès  ce  moment  a fes  confeils,  écoutera 
non-feulement  avec  attention  & avec  interet 
toutes  les  ouvertures  & les  propofittons  qui  lut' 

viendront  de  votre  part,  mais  Sa  Maiefte  vous 

fera  communiquer  encore  toutes  lesidéèsqui  lui 
paroîtront  mériter  votre  examen;  c’eft  par  un 
concert  àbfolu  entre  le  gouvernement  & cette 
aogufte  affemblée,  queles  affaires  du  Koi&  de 
laNation  ferontmieux  traitées  & mieuxenten- 
dues,  & que  l’on  approchera  plus  sûrement  de 


rheureux  terme  auquel  il  faut  tendre.  AfTez  de 

irncultés  prifes  dans  les  chofes  mêmes  vien- 
dront éprouver  votre  courage  & le  rendre  né- 

ceflaire;  il  faut  au  moins  que  vous  receviez  des 

Mmiftres  du  Roi  toute  l’aide  que  vous  pourrez 
delirer,  & que  vous  trouviez  en  eux  le  concours 
dont  vous  croirez  avoir  befoin. 

Et  puifque  dans  un  grand  enfemble  & dans 
une  complication  d’aflàires  infiniment  variées 
ceft  par  la  méthode  que  l’on  fait  route  plus 
promptement , il  ne  fera  pas  inutile  de  vous 
^‘="*e  compte  de  l’idée  que  Sa  Majefté  a con- 
çue de  l’ordre  de  vos  examens  & de  vos  recher- 
c es.  Legouvernemeot  eft  bien' loin  de  vouloir 
vous  tracer  aucune  marche,  mais  il  a eu  befoin 
luî-meme  de  s’en  former  une  idée,  afin  de  faire 
recueillir  les  divers  renfeignements  que  vouS' 
pourriez  demander. 

Il  femble,  Meffieurs,  qu’en  allant  en  avant 
dans  la  recherche  du  bien  de  l’Etat,  vous  devez, 
pour  hâter  vos  travaux  & perdre  le  moins  de 
temps  poffible  en  vaines  tentatives,  divifer  les 
objets  de  vos  réflexions  en  deuxrclaflès.  L’une 
ranembleroit  les  améliorations  qui  dépendent 
neceffairement  des  délibérations  de  la  Nation 
entiere  reprefentée  par  fes  Députés  aux  Etats- 
généraux;  1 autre  comprendroit  les  bonifica- 
tions qui  doivent  être  exécutées  par  l’adminiC- 
tration  particulière  de  chaque  province. 

Le  Ro!^  dans  le  fèul  deflein  de  rendre  votre 
travail  plus  facile , m’a  commandé  de  vous 

donner  un  premier  indice  de  ces  deux  divi- 
sons. 
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Première  Classe. 

Améliorations  qui  appartiennent  aux  délibéra^^ 
lions  des  Êtats-généraux. 

I. 

On  eût  indiqué  d’abord  les  difpofitions  rela- 
tives a l’ordre  des  finances^  fi  cette  matière  ne 
venoit  pas  d’être  traitée  avec  étendue.  Quel 
objet  peut,  en  effet intérefler  davantage  la 
Nation  entière  que  cet  ordre  & cejufté  rapport 
entre  les  'befoins  & les  reflbu  rces  d e l’Etat  ! C’eft 
d’un  pareil  accord  que  nailTent  la  tranquillité 
générale  & la  certitude  de  n’être  pas  appellé 
fans  néceffité  à faire  le  facrifice  d’une  portion 
de  fa  fortune;  c’eft  d’im  pareil  accord  aufli  que 
naiffent  la  confiance  intérieure  & le  ménage- 
ment des  moyens  qui  étendent  au  dehors  la 
force  & la  puiffance  de  l’Etat. 

I 1. 

On  doit  mettre  encore  au  premier  rang 
parmi  les  améliorations  qui  intéreflTent  tous  les 
habitantsdü  royaume^rétabliffement  des  prin- 
cipes qui  doivent  affurer  une  égale  répartition 
des  impôts^  & je  diftingue  ici  les  principes 
de  leur  application.  Les  principes  appar.tien-r 
nent  à la  délibération  des  Etats- généraux  , & 
l’application  de  ces  principes  regarde  l’admi- 
niftratîon  particulière  de  chaque  province.  Il 
faut  le  concours  de  la  Nation , il  faut  toute  la 
force  légiflative  pour  déterminer  qu’il  n’y  aura 
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déformaîsaucünesdifl:in6tions  pécuniaires  entre 
les  divers  Ordres  de  FÉtât,  & qu’on  abolira 
pour  toujours  jüfqu^au  nom  des  impôtsqiii  con- 
ferveroient  lesveftigesd’unedéfuniondonril  eft 


fl  prefTantd’effacerla  mémoire.  Mais  leprincipe 
une  fois  admis  5 c’eft  a Fadminiftration  de  chaque 
province  quhl  faut  s’en  rapporter  pour  appré- 
cier l’étendue^  diverfe  en  chaque  lieu , de  îa  raille 
perfonnelle  & de  la  capitation  taillable^  & 
pour  faire  choix  des  moyens  les  plus  conve- 
nables de  convertir  ces  impôts  dans  un  autre 
genre  de  contribution. 

On  a fait  des  recherches  pour  arriver  à 
connoître  diftinélement  l’étendue  refpedive 
de  la  taille  purement  territoriale  & de  la  tadle 
perfonnelle  ; mais  ces  i n formations  font  d ifficiles 
à acquérir,  parce  que  dans  plufieurs  provinces ^ 
la  portion  de  taille  que  fupporte  un  colon  en 
raifon  de  fa  propriété  territoriale , fe  trouvo 
confondue  dans  le  même  article  avec  celle  qui 
lui  eft  impofée  en  raifon  de  fon  induftne  ou 
de  fa  fortune  mobiliaire.  Il  eft  des  détails  dont 
une  aflembléè  nationale  peut  d iffiGiîement  pren- 
dre connoiftance  avec  certitude  & précifion  ; 
ainlî  ^ comme  on  vient  de  le  dire , lorfqua 
vous  aurez  confacré  le  principe  général,  vous 
penferez  fans  doute  que  l’application  exaére 
de  ce  principe  doit  appartenir  àl’adminiftration 
particulière  de  chaque  province. 

Les  différences  d’impôts  dans  les  pays  de 
droit  écrit  n’entrainent  aucune  diftinéfion 
humiliante.  Le  noble  propriétaire  d’un  bien 
roturier  paie  toutes  des  taxes  affeélées  à cp 


genre  de  polTeffions^  & le  bourgeois  proprié- 
taire d^un  fief  jouit  de  toutes  les  exemptions 
attachées  a ce  fol  privilégié.  L’ihconvénient 
de  ces  diftindions  n’eft  donc  que  dans  l’iné- 
galité du  fardeau  fupporté  par  les  divers  fonds 
de  terre,  & la  difficulté  de  rétablir  la  parité 
dérive  du  préjudice  réel  que  fouffrifoient  les 
poffieffieurs  de  biens  nobles,  ces  biens  ayant 
été  acquis  & comptés  dans  les  partages  de 
familles  pour  un  capital  proportionné  aux  pré- 
rogatives qui  leur  étoient  affiurées.  L’on  ne 
pourroit  donc  détruire  entièrement  ces  dif- 
tindiQHS  à l’égard  des  propriétaires  laïcs , fans 
adniettre;  fans  chercher  du  moins  en  même 
temps  un  fyftème  de  compenfations  ou  d’in- 
demnité* Ces  règlements  diîTemblables  font 
vicieux  dans  l’ordre  politique,  puifqu’ils  jettent 
fur  une  feule  partie  des.  terres  tous  le  poids 
des  impoficîons  ; mais  cette  réflexion  doit 
être  balancée  avec  les  égards  dûs  aux  droits 
de  propriété.  Les  loix  de  la  juftice  font  suffi 
un  patrimoine  commun  , & chacun  a droit  de 
réclamer  leur  appui.  Ce  n’efl:  donc  pas  fous 
de  Amples  rapports  d’adminiftratîon  qu’une  fi 
grande  queftion  peut  être  jugée; il  fembîeroit 
même  qu’elle  devroit  appartenir  aux  délibéra- 
tions particulières  de  chaque  province,  fi  l’on 
ne  prévoyoit  pas  que  les  États-généraux  feront 
appelés  à intervenir  dans  cette  importante 
queftion,  & fi  l’État  pris  colledivementn’étoit 
pas  intérefiTé  a maintenir  dans  toutes  les  provin-r 
ces  le  plus  d’égalité  poffible  dans  la  répartition 
des  impôts,  afin  que  chaque  partie  du  grand  en-»- 
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femble  jouiffe  de  toutes  fes  forces^  & puifTe 
ainfi  concourir  dans  une  même  proportion  aux 
divers  befoihs  du  Royaume.  ^ ‘ " 

IIL 

Une  répartition  plus  équitable  des  impôts 
entre  toutes  les  provinces^ne  peut  être  foumife 
qu'k l’examen  & aux  délibérations  de  la  Nation 
entière  afTembiée  en  États-généraux.  Il  faut, 
pour  fe  former  une  )ufte  idée  de  difpropor* 
tions  qui  exiftent  aujourd’hui  ^acquérirune  con- 
noiifaoce  exaéle  de  la  fomrae  contributive  de 
chaque  province  & s’inftruire  des  exceptions 
& des  franchîfes  dont  quelques  «>  unes  d’entre 
elles  font  en  pofTeffion.  Il  faut  enfuite  , pour 
juger  fainement  du  degré  de  juftice  ou' de 
convenance  de  ces  dilFérentes  inégalités^  avoir 
une  notion  certaine  de  Fétendue  & de  la  p(>- 
pulation  de  chaque  provincej  & il  faut  exami- 
ner les  diverfes  ci rconftances  qui  augmentent 
ou  qui  reîftreigoenî  leurs  relfources. 

On  mettra  fous  vos  yeux,  Meffieurs^  un 
tableau  général  de  la  population  , de  l’étendue 
& des  contributions  de  chaque  généralité;  oh' 
vous  fera  coonoître  auffi  les  immunités  dont 
joüiiTent  plofieurs  provinces  ; mais  la  réunion 
de  vos  lumières  formera^  fans  contredit,  la 
meilleure  des  inftruâions  relativement  aux 
avantages  ou  aux  défavantages  refpeâifs  de 
routes  les  parties  du  royaume. 

Vous  coofidèrerez,  Meflîeurs,  fi  c’eft  a une 
première  tenue  desÉtsis-génétaux  qu’il  convient 

de 
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de  chercher  a établir  pfus  d’égalité  entre  les 
contributions  de  chaque  province.  Vous  obfer-' 
verez  fans  doute  que  plufieurs  de  ces  inégalités 
dérivent  d’anciens  titres  conftitutifs^  & vous 
vous  trouveriez  néceirairement  engagés  dans 
plufieurs  conteftations  difficiles  & délicates,  fi 
vous  vouliez,  dès  cette  première  afiemblée  , 
adopter  unerègle  de  proportion  plus  conforme 
aux  principes  généraux  de  l’équité  ; ainfi  vous 
croirez  peut-être  plus  fage  de  vous  en  tenir 
aujourd’hui  a l’examen  des  circonftances  élé- 
mentaires qui  pourront  fervir  à remplir,  dans 
un  autre  temps,  le  but  auquel  vous  defirerez 
de- parvenir.  Ge  qu’il  faut,  avant  tout , pour 
élever  le  grand  édifice  du  bonheur  public,  c’eft 
de  la  paix  & de  la  concorde;  ainfi  les  amis  de 
ce  bonheurdoivent  renvoyer  a d’autres  époques 
les  idées  de  perfeétion  &même  de  juftice  dont 
l’application  ne  pourroîtie  faire  fans  exciter  de 
vives  réclaniations.ÂfTez  d’autres  fujets  d’om-. 
brage  & de  défiance  féparent  aujourd’hui  les 
efpnts;  il  ne  faut  pas,  pour  fe  hâter  de  mettre 
la  dernière  main  à un  fyftème  général  , ouvrir 
des  difcuffions  dangereufes.  Les  améliorations 
de  tout  genre  arriveront  d’elles-mêmes  a l’aide 
du  temps,  & il  faut,  avant  tout,  confolider  le 
terrain  fur  lequel  on  veùt  bâtir. 

• Les  mêmes  obfervations  fans  doute  ne  font 
pas  applicables  à l’établiffement  del’égalitédes- 
répartitions  entrelesparticulierscontribuables; 
cette  égalité  eft  follicitée  depuis  long-temps 
par  la  plus  nombreufe  partie  de  la  Nation.  Les 
I deux  Ordres  privilégiés  ont  déjà  fait  éclater  de 
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toutes  parts  les  fentiments  de  juHice  & d’équî- 
téquî  les  animent^  & le  projet  qu’ils  ont  formé 
de  renoncer  volontairement  aux  avantages  pé- 
cuniaires dont  ils  jouilTent. 

J’ajouterai  qu’une  décifion  fur  l’égalité  de  la 
répartition  entre  les  contribuables^  bien  loin 
d'être  à craindre  dans  ce  moment^  comme  le 
feroit  peut-être  une  difcuffion  fur  les  charges 
refpeélives  de  chaque  province,  deviendroit. 
sûrement  une  fource  précieufe  d’harmonie.  La 
parité  une  fois  établie  entre  lesfacrifices  pécu- 
niaires des  différents  Ordîes,  combien  de  diffi- 
cultés s’applaniroienri  line  faut  qu’une  feule 
caufe  d’ombrage  & de  rivalité  pour  fortifier  & 
raffembler  tous  les  prétextes  d’oppofition;  mais 
aoffi-tôt  que  le  principal  motif  d’éloignement  « 
eft  détruit,  on  n’apperçoiî,  on  ne  fent  plus  que 
les  raifons  diverfes  qui  doiveotporter  à fe  rap- 
procher & à s’unir. 

^ ^ I V. 

Il  eft  des  impôts  qui  peuvent  être  modifiés 
d-ifïeremment  dans  chaque  province,  fans  qu’il 
en  réfulte  aucun  préjudice  pour  le  refte  du 
royaume  ; tels  font  les  aides  & tous  les  droits 
purement  locaux^  & l’on  peut  s’en  remettre  aux 
délîbérationsdechaqueprovince,  furlamanière 
de  réformer  ou  de  changer  ces  fortes  de  con- 
tributions , fous  la  feule  condition  importante 
pour  l’Etat  de  faire  verfer  la  même  fomme  au 
tréfor  royaLMais  il  eft  des  impôts  dont  le  pro- 
duirs’évaoouiroit  ous’aftoibliroit  confi.dérable- 
ment,  fi  on  dérangeoit  partiellement  les  loix 
auxquelles  leur  recouvrement  eft  affujetti.Que 


dans  une  des  provinces  afTujettîes  aujourd’hui 
à la  gabelle  ou  à la  vente  exckifivé  du  tabac  , 
on  voulût  fe  fouftraire  à ces  impôts  en  les 
remplaçant  par  quelqu’autre,  une  telle  difpofi- 
tîon  ne  pourroit  avoir  lieu  d’une  maniéré  ifolée 
fans  bleffer  l’intérêt  général . En  eflèt , la  faculté 
qu’auroit  une  nouvelle  province  de  vendre  a 
bas  prix  les  denrées  dont  la  vente  privilégiée 
conftitue  une  des  reifources  de  l’Etat , nuiroit 
eirentiellement  aux  revenus  du  Roi,  à moins 
qu’avec  beaucoup  de  dépenfes , & a force  de 
gardes  & de  loixfifcales^on  ne  parvînt  âféparer 
cette  même  province  du  refte  du  Royaume. 
C’eft  du  mélange  des  pays  francs  & des  loca- 
lités foumifes  a Finipôt,  que  naît  une  fourcé 
intarîlfable  de  fraude  & de  contrebandes  ; & il 
réfulte  de  ces  obfervations  , que  les  change- 
ments&lesmpdifîcatîons  applicabjesà  certains 
droits  généraux^  doivent  être  préparés  & con- 
venus dans  l’affemblée  nationale. 

J’ai  cité  parmi  ces  droits,  les  impôts  établis 
fur  le  fel  &îetabac;  maisceuxqui  fe  perçoivent 
.auxfrontièresdu  royaume^,  font  foumisau  même 
principe.  Les  obftacîes  apportés  à l’entrée  & k 
la  fortie  de  quelques  marcliandifes  deviennent 
jruils  quand  ils  ne  font  pas  généraux,  .ou  bien 
l’on  fe  trouve  obligé  d’établir  des  barrières  en- 
tre les  provinces  intérieures  & celle  quitra-^ 
.fique  librement  avec  l’étranger. 

Les  droits  impofés  fur  certaines  fabrication^ 
doivent  encore  être  fournis  a des  règles  uni- 
formes^ puifque  toute  exemption  accordée  a une 
province  en  particulier^  lui  donnerou  ilir  les 


autres  un  avantage  qui  écarteroit  leur  concur- 

rence.  , 

La  diverfité  des  droits  fur  les  ades  n elt  pas 
aulli  préjudiciable  au  revenu  du  Roi  que  les 
autres  difparités  dont  on  vient  de  parler;  car 
on  ne  peut  jouir  de  la  modération  de  fes  droits 
dans  un  lieu  particulier,  fans  s’y  transporter 

’perfonnellement.  Cependant  la  communication 

de  proche  en  proche  rendroit  toujours  preju- 
diciable aux  revenus  du  fifc,  la  difparite  des 
droits  fur  les  tranfadions  ; & fous  ce  tap^rt , 
leunmiformité  devient  intéreffantepoor  1 Et^t, 

Ces  divers  exemples  fuffifent  pour  faire 
conooître  qu’il  eft  des  impôts  dont  la  reforme 
ou  leschangenients  doivent  appartenir  a la  dé- 
libération d’une affeniblee  nationale, tandis  que 
la  modification  de  certaines  contributions  peut 
erre  foumîfe  fans  aucun  inconvénient  a l’ad- 
rniniftration  particulière  de  chaque  province. 

On  a préparé,  Meffieurs,  des  renfeignemenis 
& des  niémoires  fur  toutes  les  parties  d impôt 
qui  pourront  occu  per  l’intérêt  & l’attention  des 
Etats-généraux;  ainfi  l’on  n’entrerapas  ici  dans 
des  explications  plus  étendues. 

^ V. 

Le  plus  grand  nombre  des  queftions  & d^ 
règlements  de  commerce  font  du  reffort  de  1 af- 
femblée  commune  de  la  Nation;  caries  memes 
principes  doivent  fixer  les  relations  & les  con- 
nexions de  la  France  avec  les  pays  étrangers  , 
favorifer  également  l’induftrie  dans  toutes  les 
provinces,  & affranchir  le  génie  national  des 
entraves  qui  peuvent  arrêter  fes  efforts» 


Il  eft  une  grande  délibération  relativç  au 
commerce  François  , qui  pourra  fixer  plus 
particulièrement  votre  attention  ; c’cft  l’exa- 
men des>  avantages  d’une  compagnie  exclufive 
pour  exercer  le  commerce  au-delà  du  Cap  de 
Bonne-Efpérance.  On  a tellement  varié  d’opi- 
nion & de  principes  fur  cette  queftion  ^ & il 
eft  réfulté  tant  d’inconvénients  de  ces  vacilla- 
tions, que  Sa  Majefté  a cru  devoir  différer  de 
donner  une  dernière  décifion  jufqu’à  ce  qu’EIIe 
eût  été  éclairée  par  les  avisées  repréfentantsde 
la  Nation.  Une  détermination  prife  à la  fuite 
d’uneconfultationfi  authentique^aura  du  moins 
l’avantage  de  fixer  pour  toujours  la  marche  du 
commerce,  & de  prévenir  les  doutes  & les  in- 
certitudes qui  rendent  cette  marche  craintive, 
& en  arrêtent  les  progrès.  Le  Roi  a donc  or- 
donné ^Meffieurs,  qu’on  recueillit  les  mémoi- 
res propres  a vous  éclairer  fur,  cette  importante 
.queftion  , & qu’on  vous  les  remît  au  mornent 
ou  vous  pourrez  vous  en  occuper.  Mais  dans 
toutes  les  fuppofitions  , vous  penferez  sure^ 
ment^  Meffieurs^  que  la  plus  exadejiiftîcedoit 
etre  obfervée  envers  les  aélionnaires. 

Il  eft  un  autre  établiffement  public  très-im- 
portant & très-connu,  dont  le  Roi  defire  que 
vous  preniez  connoiffance^  afin  que  votre  fanc- 
tion  donne  à cet  établiffement  un  nouveau 
degré  de  force  & de  folidité  ; je  veux  parler 
de  la  Caiffe  d’efcompte.  Cet  établiffement 
n’exifte  encore  que  fous  l’autorité  des  arrêts 
du  Confeil  ; mais  fon  utilité  généralement 
.avouée^  l’a  foutenue^l’a  agrandie  & l’a  mife 


V • $6 

en  état  de  réfiftsr  aux  divers  chocs  occafionnésS 
par  les  révolutions  fucceflives^du  crédit  public. 
La  Caifle  d’efcoropte  eft  une  fondation  parti- 
culière 5 & qui  pour  remplir  fon  objet  a befoin 
d'être  indépendante;  mais  comme  fa  faveur  & 
fa  confiftance  dépendent  de  Fopinioopublique, 
Jes  adminiftrateurs  de  cet  établiffement  défi- 
rent eux-mèmes  d'en  faire  connoître  toutes  les 
particularités  aux  Etats-généraux  , & de  trou- 
ver dans  Fapprobation  & la  fanélion  de  cette 
affemblée  un  nouvel  encouragement  & un  nom 
vel  appui.  Ils  s'emprefferont  donc  de  mettre 
fous  vos  yeux  tous  les  éclaîrciffeoTents  & routes 
les  connoiffances  que  vous  defirerez,  & il  n'eii 
pas  douteux  qu'on  examen  attentif  de  vôtre 
part  n'aügmente  la  confiance  due  a un  pareil 
.établi ffement  : mais  comme  fes  relations  di- 
redes  ou  indiredes  avec  les  opérations  publi- 
ques font  inévitables,  fa  grande  force  réfultera 
de  Fordre  général  & indeftrudibîe  qui  fera  in- 
troduit & maintenu  dans  les  finances  du  Roi- 
Les  caufes  de  Fagiotage  dont  on  a fenti 
pendant  quelque  temps  les  dangereux  effets , 
fixeront  peut-être  auffi  votre  attention.  Cet  agio- 
tage eft  très-peu  remarquable  en  ce  moment  ^ 
& vous  obferverez  facilement  que  fon  adioe 
fe  développe,  fur-tout  lorfqu'on  n'apperçoit  au- 
cune ftabiüté  dans  les  principes  de  Fadminif- 
tration  ^ & lorfque  le  public  tenu  dans  l'igno- 
rance, & incertain  dans  fes  jugements, devient 
plus  ailémentfiifceptibled'efpéraocesoud'alar- 
jmes  exagérées.  Aucune  deces caufes  d'agiotage 
ou  de  vacillations  fréquentes  dans  le  prix  des 
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fonds  publiçsne  fubfiftera,  lorfque  les  rapport» 
entreles  revenus  & les  dépenfes  dePEtat  feront 
univerfellement  &conftanimentconniis,&lorf- 
que  ces  rapports  devenus  invariables,  chacun 
pourra  fe  faire  une  idée  jufte  de  la  valeur  & de 
la  sûreté  de  la  dette  publique.  Oeft  alors  qifin- 
fenfiblement  il  s’établira  une  opinion  inébran- 
lable , contre  laquelle  les  faulîes  infinuations 
des  agioteurs  deviendront  impuiffantes. 

Vous  verrez  encore,  Mefîîeurs,  en  étudiant 
la  queftiondes  fonds  publics,  qu’ils  font  divifés 
en  un  trop  grand  nombre  de  dénominations , 
ÿ & que  la  fomme  de  ceux  payables  au  porteur 
eft  trop  confîdérable:  il  y auroit  de  la  conve- 
nance k en  réunirune  grande  partie  fousiin  feul 
titre,  & a les  convertir  dans  un  papier  facile- 
'mentnégocîabIe,mais  qui  ne  fûtpasau  porteur. 
Cependant,  comnieleschangementsdece  gen- 
re peuvent  pendant  un  temps  influer  défavan- 
tageufement  fur  le  prix  des  fonds,  vous  croirez 
peut-être  plus  convenable  de  renvoyer  cette 
difpofition  a l’époque  où  les  fonds  publics  por- 
tant cinq  pour  cent  d’intérêt,  fe  vendroient  au 
pair,'  & il  dépend  de  la  fageffe  de  vos  mefures 
qu’une  telle  époque  ne  foit  pas  éloignée. 

\ 

VL 

L’examen  du  parti  que  l’on  peut  tirer  des 
domaines  de  la  Couronne,  & le  choix  des  dif- 
pofitions  qu’il  feroit  jufle  d’adopter  a l’égard 
des  domaines  engagés,  feront  encore  un  objet 
digne  de  la  plus  fétieufe  confidération.  Les 
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domaines  réels  qui  reftent  entre  les  mains  du 
Roi , fi  Ton  en  excepte  les  forêts  ^ fe  montent 
aujourd’^hui  à une  lomme  très-modique  : leur 
produit  annuel  fe  réduit  à environ  16000  mille 
livreSj&la  majeure  paftieeft  fituée  en  Lorraine. 

On  vous  fera  connoître  ces  domaines  en 
détail,  & Ton  mettra  fous  vos  yeux  les  divers 
moyens  qu’on  propofe  pour  les  rendre  plus 
utiles.  Vous  voyez  , Meffieors  , que  le  Roi,  en 
s’occupant  des  intérêts  de  FErat,  ne  diftingue 
pointsles  revenus  particuliers  defes  domaines^ 
de  ceux  qui  dérivent  des  contributions  publi- 
ques. Le  Roi  ne  veut  connoître,  le  Roi  ne 
veut  aimer  qu’un  feu!  de  fes  titres,  celui  de 
père  & de  protedeur  de  fes  peuples. 

Vous  étendrez^j  Mefiieurs,  vos  réflexions  fur 
le  pro'luit&  Fadminiftration  des  forêts,  & fi 
vous  pen fez  que  cette  partie  des  revenus  du 
Roi  doit  être  foigoée  partiellement , vous  ap- 
prouverez probablement  Finrention  où  eft  Sa 
Majefté  de  fe  concerter  avec  les  Etats  particu- 
liers de  chaque  province,  pour  s’aider  de  leurs 
lumières  & de  Ieurfurveillance,&  pour  lier  de 
quelque  manière  Fintérêt  de  ces  provinces  à 
Faccroiffement  des  produits  de  la  partie  des 
forêts  du  Roi,  fituée  dans  leur  arrondiffement. 

Là  queftion  générale  des  domaines  engagés, 
lâ  dérerminatioo  desprincipesqu’ileAnécefTai- 
re  d’adopter  à cet  égard,  préfentera  peut-être  le 
fujet  de  difcuflion  le  plus  difficile.  On  vous 
remettre^  Meffieurs,  les  diversarrêtsdu  Confeil 
rendus  ffir  cette  matière;  ou  vous  inflruira  des 
difpofîtions  qui  ont  été  faites  en  conféquence  : 
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les  unes  ont  eu  un  commencement  de  fuccès  ; 
les  autres  ont  été  contrariées  dèsl'origmc.Vous 
examinerez  cette  importante  affaire, & votre  opi- 
nion auradu  moins  legrandavantage  d’affermir 
une  fois  pour  toutes  la  marche  de  l’adminiftra- 
tion,  ou  de  l’engager  aceffer  des  recherchesdont 
les  réfukâts  ont  été  fi  fouvent  & fi  vainement 
préfentés  comme  une  reffburce  indéfinie.  On 
reproche  au  gouvernement  d’y  renoncer  quand 
il  ne  fait  pas  valoir  les  principes  rigoureux  du 
domaine;  on  lui  reproche  fa  févérité  quand  il 
exerce  ces  memes  droits;  & au  milieu  de  beau- 
coup d’exagérations,  de  beaucoup  de  critiques 
injuftes,  la  marche  de  l’adminiflration  devient 
incenaine  & timide. 

Vous  pourriez,  Meflieiirs,  fixer  pour  toujours 
fes  doutes^  & le  Rot  écoutera  vos  confeils  avec 
la  confiance  due  à la  réunion  de  vos  lumières_, 
& à la  garantie  du  vœu  national  que  vous  feuls 
pouvez  donner  légitimement. 

VIL 

La  grande  queftion  du  commerce  des  grains 
attirera  sûrement  vos  plus  férieufes  réflexions. 
Fut-il  jamais  decirconftancesoùcette  queftion 
fe  foit  préfentéefousun  afpeél  plus  grave  & plus 
important!  Nous  avons  vu  dans  le  cours  de 
cette  année  la  liberté  la  plus  indéfinie  rendue 
légale;  nous  avons  vu  cette  liberté  encenfée 
de  toutes  parts , & peu  de  temps  après  la  pré- 
voyance de  Sa  Majefté  l’a  déterminée  à dé- 
fendre l’exportation  ; prévoyance  falutaire^  <& 
fans  laquelle  on  ne  peutdéterminer  quel  eût  été 
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Fexeès  de  nos  malheurs.  Elle  n’a  pas  (ufE  fans 
doute  pour  prévenir  la  cheretédesgrains^pour- 
calmer  les  alarmes , pour  arrêter  les  murmures 
du  peuple,  & pour  le  défendre  en  beaucoup 
d’cndroîtsdesangoîlTes  inféparablesde  ladifet- 
te.  Cependant  Sa  Majefté  ne  s’en  eft  pas  fiée  aux 
efforts  desnégociants&àlaprotedionincertai-^ 
ne  de  l’intérêt  particulier  : chacun  malheureufe— 
ment , chacun  fuit  le  commerce  des  grains  lorfi- 
queles  hauts  prix  amènent  le  trouble  & la  défian- 
ce. Le  Roi  a donné  des  primes  d’encouragement  ; 
le  Roi  a obtenu  des  permiffions  pour  extraire 
desbleds  de  Sardaigne^  de  Sicile  & des  Etats  du 
Pape  ; le  Roi  a fait  venir  a fes  frais  & à fes  rifques 
une  quantité  confidérable  de  grains  & de  fari- 
nes ; & fi  a force  de  foins  & de  fecours^  Sa  Majefté 
a pu  fuffire  jufqii’à  préfent  aux  befoins  les  plus 
preffants,  befoins  généraux  cette  année  dans  fon 
royaume^  Elle  n’a  pu  fe  préferver  des  plus 
grandes  inquiétudes.  Ces  inquiétudes  fe  font 
mêlées  aux  difficultés  fans  nombre  de  la  convo- 
cation des  Etats-généraux;  elles  fe  font  mêlées 
aux  embarras  journaliers  dutréfor  royal; enfin, 
elles  fe  font  réunies  aux  ménagements  fans  fin 
qu’exigeoientlescirconftances.Jamais  année  n’a 
multîpüétantdetraverfes&n’a  femé  tant  d’obf- 
tacles  fur  la  route  de  l’adminiftration.  On  parle 
d’honneur,  on  parle  de  gloire  pour  vous  encou- 
rager & vous  foutenir:  ah!  dans  de  certaines 
crifes&  au  milieu  de  fes  travaux  & de  fes  peines^ 
lefeotiment  de  la  part  des  autres, dont  un  Mi- 
niftre  a le  plus  befoin , c’eft  de  compaffion  & 
.de  pitié.  Cependant,  Meffieurs,  ce  font  les 


èledSjCe  font’lescrnintesfurlamefure  des  appro- 
vifîonnements  nécefl'aires  à la  fubfiftance  de 
fes  peuples, qui  préoccupent  impérieufement  la 
penféedu  Souverain. L'expérience  fembleavoir 
'démontré  qu’une  loi  générale  & confiance,  Toit 
fen  faveur  d’une  libertéparfahe,  foit  enoppofi- 
tion  a ce  fyftème,  expofe  a de  grands  inconvé- 
nients & a de  févères  conféquences.  Mais  les 
combinaifons,  la  prudence  de  l’adniiniftration 
doivent-elles  être  votre  fcul  garant  ? C'efl:  au 
gouvernement  a défirer  avec  ardeur  que  vous 
puîfîiez  trouver  une  autre  caution,  & c’eft  à lui 
de  vous  inviter  à chercher  un  règlement,  une 
inftruélion  , une  aflbciation  au  moins  a fes  pei- 
nes & a fes  inquiétudes  , qui  allège  le  fardeau 
dont  -il  eft  opprefTé^  lorfqu’il  fe  voit  dans  la 
•dure  obligation  de  lutter  contre  des  circonf^ 
tances  fbuvent  invincibles  , & de.  répondre 
néanmoins  a l'attente  de  tous  ceux  qui  confi- 
dèrent  les  foins  de  Padminiftration  comme  une 
fauvegarde  indéfinie. 

V ï I L ‘ . 

I-E  tirage  de  la  milice',  cette  loterie  dç 
'malheurs  qui  a lieu  toutes  les  années,  fixera 
sûrement  votre  attention.  Il  faut  que  l’Etat  ait 
des  defenfeurs;  il  faut  qu’il  foit  sûr  d’en  trouver 
dans  le  temps  où  le  royaume  eft  en  danger  ; 
mais  fi  des  facrifices  d’argent  fupportés  par 
I univerfalité  des  habitants  de  la  France,  pou- 
voient  obvier  aux  inconvénients  des  enrôler 
ments  forcés,  ou  en  tempérer  du  moins  les  fé- 
vères effets,  VOUS  dirieerez  sûrement  votre 
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tentîon  vers,  la  recherche  d’un  point  de  conci- 
liation fl  défirablc.  Le  peuple  des  campagnes 
vous  a remis  fes  intérêts,  l’humanité  feule  vous 
eût  engagés  a les  prendre  fous  votre  garde,  & 
le  tendre  père  de  tous  fes  fujets,  le  proteéleur 
le  plus  fenfible  des  malheureux,  votre  augufte 
Monarque,  vous  invite  particulierernent  à re- 
chercher, a lui  indiquer  toutes  les  difpofitions 
qui  peuvent  adoucir  le  fort  de  la  claffe  la  plus 
infortunée  & la  plus  délaifiee  des  citoyens  de 
ÎEtat.  Déjà  par  les  ordres  exprès  du  Roi , le 
département  de  la  guerre  s’eft  occupé  de  Tim- 
portant  objet  d’adminiftration  dont  on  vient 
de  vous  parler.  Sa  Majefté  vous  fera  communi- 
quer les  obfervacions  & les  idées  qui  ont  ete 
recueillies  , & Elle  verra  avec  fatisfaâion  que 
■vous  puîffiez  concourir  par  vos  lumières  a l a- 
doption  d’ün  plan  raifonnable  & propre  a con- 
cilier les  vues  de  fageffe  & de  bonté  dont  Sa 
Majefté  eft  conftamment  animée. 

, IX. 

Cest  à l’honneur  du  Roi,  c’eft  en  fouvenir , 
c’eft  en  hommage  pur  & fenfible  de  fes  bien- 
faits, que  nous  vous  rappellerons  les  maux  de 
la  corvée  5 puifque  les  chemins  dans  preique 
tout  le  royaume  font  aujourd’hui  entretenus 
& conftruits  a prix  d’argent.  Vous  aimerez  fans 
doute,  Meflieiirs,  a confacrer  l’abolîtion  d un 
aflervilTement  qui  a fait  verfer  tant  de  larmes. 
Vous  ne  voyez  plus  fur  les  routes  des  hommes 
'diftraits  par  force  de  leurs  occupations  journa- 
lières,poürvenir  fans  falaircs  & fans  récompenfe 


frayer  & préparer  les  chemins  qui  facilitent  le 
tranfport  du  commerce,  le  débit  des  moifîons 
dupropriétaire&la  communication  des  richef- 
fes.  Le  travail  qui  doit  fervir  a tous,  eft  mainte- 
nant payé  par  tous  dans  une  exade  proportion 
des  différentes  facultés.  Il  n’eft  pas  douteux 
qu’en  raifonde  cette  règle,  telhomme  de  peine 
àqiiîfondemandoîtgraruitementchaqueannée 
fept  ou  huit  jours  de  fon  temps , fe  trouve 
affranchi  de  cette  dure  obligation  pour  une 
contribution  pécuniaire  qui  repréfenteà  peinela 
dixième  partie  de  fon  ancien  facrifice.Vousètes 
encore  à temps,  Meffieurs^  d’ètre  affociés  pour 
une  part  aux  difpofitions  bienfaifantes  de  Sa 
Majefté^  puifque  vous  pouvez  Faider  à détruire 
les  dernières tracesdelacorvéedans  tinegrande 
province  où  elleeft  confervée;  vous  réunirez 
vos  vœux  audefir  déjà  manifefté  parSaMajefté 
pour  délivrer  le  peuple  Breton  d’un  joug  auquel 
il  eft  encore  alTujetti;  & fi  ces  deux  mots 
effrayants,  \ztaille  & la  corvée^  font  rayés  pour 
toujours  des  regiftres  de  Fadminiftration  des 
finances  & du  code  François,  cette  feule 
délibération  fuffiroit  pour  fignaler  honorable- 
ment les  Etats-généraux  de  1789. 

Un  jour  viendra  peut-être,  Meffieurs,  ou 
vous  étendrez  plus  loin  votre  intérêt;  un  jour 
viendra  peut-être,  où  affociant  a vos  délibéra- 
tions les  Députés  des  colonies,  vous  jetterez 
un  regard  de  compaffion  fur  ce  malheureux 
peuple  dont  on  a fait  tranquillement  un  barbare 
objet  de  trafic;  fur  cçs hommes  femblables  à 
-nous  parla  penfée&fqr-tout  par  la  trifte  faculté 
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de  fouffrir  ; fur  ces  hommes  cependant  que^ 
fans  pitié  pour  leur  douloureufes  plaintes,  nous 
accumulons,  nous  entalîbos  au  fond  d’un  vaiC- 
feao  pour  aller  enfuite  à pleines  voiles  les  pxé- 
fenter  aux  chaînes  qui  les  attendent. 

Quel  peupleâuroit  plus  de  droitsqueleFran- 
cois  à adoucir  unefclavage  confidéré  comme 
néteffaire,  en  faifant  fuccéder  aux  maux  infé-* 
parables  de  la  traite  d’Afrique  , aux  maux  qui 
dévaftent  deux  mondes  ^ ces  foins  léconds  & 
profpères  qui  multiplieroient  dans  les  colonies 
même  les  hommes  deftinésa  nous  féconder  dans 
nos  utiles  travaux!  Déjà  une  Nation  diftinguée 
a donné  le  figoal  d’une  compaffion  éclairée; 
déjà  Fhomanitéeft  défendue  au  nom  même  de 
l’intérêt  perfonnel  & des  calculs  politiques,  & 
cette  fuperbe  caufe  ne  tardera  pas  a paroître 
devant  le  tribunal  de  routes  les  Nations.  Ah  j 
combien  defort es  de  fatisfaélion,  combien  d’ef- 
pèces  de  gloire  font  réfervées  a cette  fuite  d’E- 
tats-généraux  qui  vont  reprendre  naiffance  au 
milieu  d’un  fiècle  éclairé!  Malheur^  malheur  & 
honte  à la  nation  Françoife,  fi  elle  méconnoif- 
ibit  le  prix  d’une  telle  pofition  , fi  elle  ne 
cherchoit  pas  à s’en  montrer  digne  , & fi  uae 
telle  ambition  étoit  trop  forte  pour  elle  l 

SECONDE  CLASSE.  . 

'^Améliorations  qui  peuvent  êtrereniifes  à Tadmi-^ 
nipation  particulière  de  chaque  province. 

Celle  dVntre  vos  délibérations , Meffieurs^ 
qui  eft  la  plus  prçflante,. celle  dont  r.utilité  ama 
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le  plus  d’influence  furl’avenir,  concernera  l’étal 
bhflbmentdesEtats provinciaux.  CesEtatsbien 
conftitues  s acquitteront  de  toute  la  partie  du 
bien  public  qui  ne  doit  pas  être  foumi(è  à des 
principes  uniformes;  & il  feroit  fuperflu^Mef- 
fieurSj  de  fixer  votre  attention  furla  grande  di— 
yerfité  de  chofes  bonnes  & utiles  qui  peuvent 
etre  faites  dans  chaque  province,  par  le  feul 
concours  du  zèle  & des  lumières  de  leur  admi- 
niftration  particulière. 

On  l’a  déjà  dit , la  converfion  des  aides  & 
de  tous  les  droits  locaux  dans  d’autres  moins 

onéreux &d’une  perception  moins difpendieufe,, 

M la  Ample  modiflcation  de  ces  mêmes  droits, 
Iqntdesdifpofitionsqui  appartiennentà  l’admi- 
niftration  de  chaque  province,  puifque  ces 
changements  peuvent  être  exécutés  dans  un 
beu  & rejetés  dans  un  autre,  fans  qu’il  en  ré- 
fuite  aucun  inconvénient. 

• "^ême  claffela 

julte&  fage répartition  des  impofitions  territo- 

nales&  perfonnelles;  la  diftribution  éclairée  des 
foulagements  dûs  à la  mifere  d’une  paroiffe  ou  à 

la  detrefle  d’un  contribuable  ; l’entretien  écono- 
me des  chemins  &Ia  confedion  des  nouvelles 
rmites  , la  bonne  difpenfation  des  travaux  qui 
afTurent  la  fubfiftancedu  peuple  dans  les  faifons 
malheureules  ou  dans  les  tempsde  calamité  • les 
encouragements  que  peut  exiger  un  nouveau 
genre  d induftrië,  de  commerce  ou  de  culture 
enfln  tant  d’autres  détails  dont  la  connoifTance 
elt  aujourd  hu!  univerfellement  répandue.  Ce 
neltpas  tout  cependant;  car  ft  les  Erats  pro- 


vinçîaux  acquièrent  aes  aroics  a id. 

publique  ^ Sa  Majefté  leur  déléguera  plufieurs 
foins  dont  Tes  Minittres  & celui  de  la  finance 
en  particulier  ont  été  chargés  jufqu’à  préfent. 
On  peut  mettre  dans  ce  nombre  la  furveillance 
des  hôpitaux  , des  enfants-trouvés,  des  prifons 
& des  dépôts  de  mendicité , ou  plutôt  les  chan- 
gements qui  paroiffent  indifpenfablesdans  ces 
différentes  parties  de  l’adminiftration.Les  ren- 
feignements  généraux  ne  fuffifertt  point  , & '• 
chaque  province  fembîe  exiger  des  exceptions 
particulières;  car  le  naturel  des  habitants,  leur 
degré  d’intelligence  & d’aéllvité , le  climat , le 
genre  de  culture,  influent  beaucoup  fur  la  ma- 
nière de  foulager  les  indigentsou  d’en  diminuer 

le  nombie.  Protéger  le  pauvre  , prévenir  fa 
misère  , détruire  les  penchant  vicieux  qui  la 
produifent  communément,  voilà  fans  doute  les 

caraélèresdiflindifsd’uneexcellenteinftitution 

focialermais  quand  l’adminiflration  première 
doit  appliquer  ces  principes  aux  circonftances 
particulières,  quand  du  centre  où  elle  fe  trouve 
placée,  elle  doit  étendre  fes regards  à une  pro- 
dio-ieufe  circonférence  , fon  attention  eft  trop 
partagée  pour  ne  pas  devenir  fuperficielle  ; & 
cependant  il  eft  une  multitude  de  biens,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  dont  l’exécution  dépend 

d’unedifcuffion  approfondie  & d’une  application 

continuelle  à lever  les  moindres  difficultés.  Le 

plus  petit  adminiftrateurd’hôpital  au  fondd  une 
movince,  a plus  de  refficurces  pour  défendre 

un  abus,  qu’un  premier  Miniftre  du  Roi  de 

France  n’auroit  de  moyens  pour  lexti^er. 

. «.Tout' 


faire  des  Etats  provinciaux  ! quels  fervices  ne 
pourront-ils  pas  rendre  à Fhiimanité  fouffrante, 
s’ils  inlpirent  au  Roi  de  la  confiance  dans  leur 
. zèle. & leur  aélivité,  & s’ils  encouragent  Sa 
Majefté  à les  aiTocier  à la  plus  précieufe  & à la 
plus  douce  des  fondlions  de  l’autorité  (buveraine, 
la  défenfe  & la  protedion  des  malheureux  ! 

Le  I\oi  pourroit  également  fe  repofer  fur 
eux  de  l’infpeélion  fur  les  dépenfes  des  commu- 
nautés & des  villes.  Combien  de  municipalités 
nefe  font  pas  endettées,  parce  que  l’adminif- 
tration  première  n’a  pu  fuivre  exaélement  leur 
geftiôn?  On  apperçoit  à chaque  inftant  de  quelle 
utilité  pourroit  être  une  adion  & une  cenfure 
plus  rapprochée  de  cette  multitude  d’abus  infé- 
parables  dej’hiimariité. 

Ce  n eft  pas  ici  le  moment  de  le  livrer  à de 
plus  grands  développements;  il  eft  aifé  d’apper- 
cevoir  que  pour  tous  les  biens  partiels  & relatifs 
a une  localiteparticulière,  les  meilleures  inter- 
médiairesqùeieRoipourroitchoifir.  cc  ferntenr 
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heureufementce  privilège  parbilToiî  egalernent 
maintenu , foit  qu’on  étendît  fa  propre  adion , 
foit  qu’on  mît  obftacle  à celle  des  autres. 
Aucune  de  ces  difficultés,  aucune  de  ces 
contradidions  ne  fubfiftera  dans  un  plan  oien 
ordonné.-  Le  Roi , en  affemblant  autour  de  lui 
les  Députés  de  la  Nation  entière  ,attefte  a tous 
fes  fujets  par  ce  grand  ade  de  confiance  , 
qu’uniquement  occupé  du  bien  public,  celt 
a vec  la  Nation  même  qufil  veut  l’entreprendre  & 
le  réaliler.  Ainfi  ,foituni  verfellement  auxEtats- 
aénéraux,  foit  partiellement  dans  chaque  pro- 
vince , les  citoyens  zélés  qui  pourront  amer 
Sa  Maiefté  a parvenir  au  but  qu  e le  le  pro- 
pofe  , devie'ndront  comme  autant  de  mmittres 
ài  fes  volontés;  & nous  autres,  Meffieurs, 
nous  féconderons,  non  pas  de  notre  pouvoir  , 
puifque  ce  pouvoir  ne  confifte  que  dans  notre 
obéiffance  aux  ordres  du  Roi,  mais  de  notre 
ardente  afFedion  & de  notre  extreme  vomnte, 
rétabliffement  d’unordrebienfaifant  & lalutau- 

re.  propre  également  a glorifier  le  régné  de  Sa 

Maiefté, &àconfoliderlebonheur  de  laNation. 

Cependant , Meffieurs , fi  ce  oonheur  peut 
appartenir  en  grande  part  a 1 enet  des  foins 

dévolus  aux  Etats  particu’iers  de  chaque  P 

‘ & fi  VOS  réflexions  vous  amenoîént 


mrore  à penfer  que  librement  élus  , poud- 
roient fournir  un  jour  une  Partie  des  Depuis 
les  Etats  du  Royaume , ou  une  affembl  e ^ 
nérale  intermédiaire,  la  compofition  des  Etats 
provinciaux  vous  paroîtroit  alors  une  pffis 
grandes  chofes  dont  vous  auriez  a vous  occu- 
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per.  Etcommeondoit  ctreperfuadé,Meflîeurs 
que  bientôt  un  même  fentiment  vous  réunira  * 
comme  on  ne  peut  douter  que  mille  ou  douze 
cents  Députés  de  la  nation  Françoife  ne  lé  ré- 
pareront pas  fans  avoir  fait  fortir  de  terre  les 
fondements  de  la  profpérité  publique,  je  me 
repréfente  à l’avance  cejour  éclatant  & maeni- 
nque  ^ ou  le  Roi  , du  haut  de  fon  trône 
écouteroit  au  milieu  d’une  allémblée  augufte 
& It^nnelle,  le  rapport  que  vicndroient  faire 
• les  Députés  des  Etats  de  chaque  province.  Je 
les  vois  ces  Députés,  impatients  de  mériter 
1 approbation  de  leur  Souverain  & les  louanges 
de  la  Nation; Je  les  vois  s’arrêter  avec  orgueil 
& a l’envi  îur  les  moyens  que  leurs  États 
auroient  employés  pour  ajouter  au  bonheur  du 
peuple , ou  pour  alléger  le  poids  de  fon  infor- 
tune; je  les  vois  attentifs  à recevoir  les  uns  des 
autres  quelque  lumière  nouvelle  ou  ouelque 
notion  bienfaifante,  afin  de  les  rapporter  foi- 
gneufement  à l’adminiliration  dont  ils  font 
partie  Je  vois  Sa  Majefté  remarquer  ceux 
dont  le  zele  & les  connoiffances  auroient  le 
plus  d’éclat,  & R (érvir  pour  exciter  l’amour 
du  bien  public,  des  divers  moyens  d’émula- 
tion qui  font  depofés  entre  les  mains  du  Mo- 
narque. Ah  qu’il  feroit  beau  ce  moment, 
0.1  par  le  concours  des  lumières  de  tout  un 
peuple  , on  découvriroit  avec  certitude  le 
bien  qu’on  peut  faire  dans  un  royaume  tel  que 
la  France!  Ah!  qu’il  feroit  beau  ce  moment 
ou  par  une  rivalité  genéreufe  , après  avoir 
connu  ce  bien , pn  s’empreiTeroii  de  Je  feiire  ! 
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too  " . ' 

Cen’eft  pas  feulement  pour  former  & corifti- 
tuer  fagem*ent  des  Etats  particuliers  dans  les 
provinces  où  il  n’y  en  a point  encore , que  le 
Roi  aura  befoin  de  vos  çonfeiîs^  de  vos  réfle- 
xions ; ■ Sa  Majeffé  attend  de  .vous  que  vous 
l’aidiez  à régler  pîufieurs'  cohteftations  qui 
fe  font  élevées  fur  la  conflkution  des  anciens 
Etats  de-quelques  provinces;  Sa  Majefté  defire 


que  fü  jiiftice  foie  eclaîree;  liîle  delire  f^ire  le 
bonheur  -de  les  peuples  fans  exciter  aucune 
réclamation  légitime  ; Elle  ddire  teoir^  une 
exade  balance  entre  les  préientioiis  des  divers^. 
Ordres  de  fon  royaume;  enfin  5 au  milieu  des 
intérêts  contraires  qui  agitent  les  efprits^  Eile 
eft  inquiète  lorfque  la  route  la  meilleure  & la 
::-plüs  sure  n’eft  pas  évidemment  tracée.  Vous 
’Exerex  fes  doutes,  vous  viendrez  aflurer  fa 
marche,  &.  vous  Faiderez  a rendre  à tous  fes 
füiets  une  parfaite  jüftice. 

Je  ne  dois  point  retracer  ici  , Meffieurs , 
les  grands  objets  de  bien  public  fur  lefquels 
M.  le  Garde  des  Sceaux  vient  d’arrêter  votre 
attention  ; il  n’en  eft  aucun  qui  ne  fqit  de  la  plus 
grande  importance,  & Fénumération  feule  de 
leurs  titî*es'fiifBt  pour  en  iiiipofer  aux  imagina- 
tions îespliis  hardies.  Qüi-poiirro:t_, en  effet,  en- 
tendre fans  émotion  la  fimple  dénomination  de 
tant  de  travaux  G dignes  d’occuper  fucceffive- 
ment  Fintérêt  d’une  Nation!  l’amélioration  des 
loix  civiles  & des  loix  criminelles;  la  douce  mo- 
î-fication  des  peines;  la  reduélion  des  frais  de 
jLiftice;  l’accélération  des  procédures ;ia  déter- 
minatioa  des  degrés  de  diftance  convenables 
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entre  la  régence  des  tribunaux  & le  domicile 
de  ceux  qui  ont  recours  h la  juftice  (ouveraine  ; 
la  détermination  du  degré  de  reftriélion  ou  de 
facilité  qu’il  faut  accorder  à la  publicité  de 
toutes  les  opinions  & de  tous  les  écrits  ; la  con- 
noifîaDce  des  temps  ou  la  fauve — garde  des  loix 
fuffit  au  maintien  de  l’ordre  puDlic,  & l’examen 
suffi  des  circonftances  où  cet  ordre  dépend  des 
ades  rapides  de  l’autorité  ; la  recherche  de 
tous  les  foins  propres  à établir  une  parfaite  bar-- 
monie  entre  l’exercice  des;  nouvelles  fondions 
qui  feront  Attribuées  aux  tribunaux , & la  célérité 
indifpenfable  dans  cette  multitude  de  circonf- 
tapces  où  le  gouvernement. feul  étoit  appelé 
à intervenir;  la  rechetche  pltis  délicate  encore 
des  moyens  dp  concilier  l’auftère , l’inflexible, 
& fur-tout  l’utiîforme  application  des  loix  avec 
ces  habitudes  de  ménagements  & d’égards  dont 
quelques-unes  tiennent  de  fi  près  aux  mœurs 
nationales  ; 1 etude  encore  des  difficultés  aux- 
quelles on  s expoferoityfi  l’onabandonnoir  trop 
rapidement  les  ufages  affiortis  aux  préjugés  de 
l’honneur , pour  adopter  en  entier  ces  principes 
de  juftice  abftraite  qui  afTujettiirent  à leur  do- 
mination tous  les  rangs  îndiftindement,  tons 
les  états,  toutes  les  perfonnes.  Oui,  Mefîieurs, 
vous  appercevrez  sûrement  qu’il  eft  des  abus, 
qu’il  eft  des  erreurs  de  gouvernement  dont  les 
racines  r’entre-mèlent  invifiblement  avec  les 
premières  tiges  de  plufieurs  opinionsqui  appar- 
tiennent éfîentiellement  aux  grandes  monar— 
chies  ;&  telle  loi  dont  l’exécution  abfolue  fait  !& 
bonheur  d’une  république , parce  qu’elle  s’y 
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trouve  environnée  de  tous  les  ufsges,  de  tous 
les  principes  , de  tous  les  fenÊiments  qui  com- 
pofent  fa  force,  n^ioroit  pas  le  meme  fuccès, 

& fir-tout  ne  conferveroit  pas  long-temps 
fon  empire^  fi  on  la  tranfplantoit  dans  un  pays 
où  elle  fe  trou^/eroit  comme  ifolée  au  milieu 
des  opinions  & des  habitudes  qui  toutes  n"au— 
roient  aucune  connexion  avec  elle.  Ces  ré- 
flexions & beaucoup  d^autres  , Meffieurs  , ' 

n’échapperont  pas  à vos  lumières  , & une 
fage  circonfpeélion  vous  fervira  de  guide,  fans 
vous  faire  perdre  de  vue  le  but  où  vous  vou- 
drez atteindre. 

Les  cahiers  qui  ont  été  compofés  dans  les 
dîverfes  parties  du  royaume  & dont  vous  ères 
dépofîtaires,  comprennent  fans  doute  un  grand 
nombre  d’idées  utiles  & plurieursproietsd’amé- 
liorations  fiifceptibles  d’être  réalifés.  Ce  feroit  j 
donc  inutilement  qu’on  vous  retraceroit  les  | 
difpoiitions  particulières  qui feroieot  dignes  de  : 
votre  attention  & de  votre  intérêt  : vous 
çhoîfrez  , Meffieurs  , dans  cette  coüeâion 
de  fouhaits  & de  plaintes  que  la  condition 
himiaine  rend  malheureufement  inépinfable  ; 
vous  y choifirez  les  demandes  les  plus  inftantes 
& les  plus  preiTées , & vous  rendrez  heureux 
votre  Souverain  , quand  vous  lui  préfenterez 
des  vœux  que  fa  iuftice  lui  permettra  de  fatis- 
faire.  -,  . ' ' 

Ah  ! quelle  inimenfe  tâche  en  tous  les  genres 
va  fe  déployer  devant  vous  ! vous  ne  pourrez 
pasla  remplir,  vouspourrez  â peine  la  découvrir 


a certe  première  époque  de  votre  réunion  ; car 
dans  un  vafle  empire  comme  dans  les  grands 
travaux  de  ia  nature,  ie  temps  feul  achève  notre 
oeuvre.  Chaque  jour^  chaque  année,  amènent 
de  nouvelles  idées, &font  découvrir  des  vérités 
long-temps  inconnues;  mais  fi  vous  pofcz  les 
grandes  bafes , fi  vous  élevez  les  colonnes  de 
rédifice,  vous  vous  afîbcierez  d'avance  à toute 
la  gloire  du  monument  & aux  divers  avantages 
qui  en  réfulteront. 

On  peut  fe  former  une  idée  confufe  de  ces 
avantages  ^ on  peut  en  indiquer  les  premiers 
degrés;  mais  l’opinion,  les  préfages  meme  d’un 
feul  homme,  fut-il  auffi  éclairé  qu’on  pourroit 
le  defirer,  ne  fauroient  annoncer  les  efrèts  de 
cette  mafredelumièresquele  temps  & l’agita- 
tion générale  des  efprits  peuvent  apporter  au 
miiieu  des  alTemblées  nationales  dont  celle-ci' 
n’eftquela  première  en  rang. Que  rien  pourno- 
treboîiheur,  que  rienne  vienne  arrêter  cecours 
fucceffifde  coonoifiances,  de  penfées  & de  ré- 
flexions,* & ce  mouvement,  fembla-ble  à celui 
d’un  fleuve  majcilueuxqui  arrofe  & fertilifeles 
campagnes,  multipliera  dans  ce  beau  royaume 
tousles  genres  de  profpérités.  C’eft  alors  que  la 
France  préfentera  le  plus  magnifique  des  fpec- 
tacles^  celui  du  concours  de  toute  l’aâion  du 
génie  de  la  Nation  la  plus  indullrieufe  & la 
plus  animée',  avec  Fefibr  de  la  nature  phyfi- 
que  la  plus  variée  & la  plus  féconde  dans  fes 
bienfaits.  Quel  accord!  quelle  union!  & que  ne 
"peu't-ori  pas  en  attendre!  ' 

C’eft  dans  les  Etats-généraux  qre  le  bonheur 
pubftc  doit  fe  renouveller;  & c’eft  par  eux  qu’il 


doit  fe  maintenir  & s’accroître.  Ainfi  vous  ferez 
appeüés  fans  doute  a examiner  lesavantages& 
îesinconvénients  des  formes  qu’on  acru  devoir 
obferver  pourîa  convocation  de  cette  première 
affemblée;  vous  prendrez  coneoiffance  des  lon- 
gueurs & des  difficultés  qui  en  font  réfuîtées  ; 
vous  examinerez  toutes  les  difparités  qui  font 
uneconféquencedes  anciennes  fedtioiisd’arron- 
diffiements;  enfin  l’expérience  venant  de  rendre 
fenfibles  diverfes  imperfecSions  inféparablesdu 
lan  qu’on  a fuivipour  feraprocher  des  anciens 
ufages^  vous  penferez,  MeffieurSj  qu’un  de  vos 
plus  grands  intérêts  eft  de  préfenter  au  Roi  de 
nouvelles  idées , & de  former  des  plans  qui 
foient  médités  avec  affiez  de  fageffe  pour  obtenir 
l’approbation  de  Sa  Majefté  & pour  répondre 
au  vœu  commun  de  la  Nation.  Toutes  lesdif- 
pofitions  , Meffieurs  , qui  ont  fervî  à vous  raf- 
îemblerj  fe  trouvent  entées  pour  ainfi  dire  fur 
le  tronc  antique  & refpeâé  de  la  conftitution 
Françoîfe;  mais  les  changements  furvenus dans 
nos  mœurs  & dans  nos  opinions,  l’agrandiffie- 
ment  du  royaume,  raccroifïement  des  richeffes 
nationales,  l’abolition  fur-tout  des  privilèges 
pécuniaires,  fi  cette  abolition  a lieu,  toutes  ces 
circooftances  & beaucoup  d’autres  exigent  peut- 
être  un  ordre  nouveau:  & fi  le  gouvernement 
le  borne  en  ce  moment  a fixer  votre  attention 
fur  cette  penfée  , ce  n’eft  pas  qu’il  demeure 
étranger  à une  fi  importante  délibération;  mais 
les  égards  dûs  aux  lumières  de  cette  augufte  af- 
feoiblée,  doiventdétourner  de  lui  propofer  d’au- 
tre guide  que  fes  propres  réflexions.  On  a re- 


cueilli  pour cette  fois  les  débris  d’un  Vieux  tem- 
ple; c’eft  à vous , Meflieurs,  à en  faire  la  revi- 
lion  & à propofer  les  moyens  de  les  mieux  or- 
donner. Vous  remarquerez  peut-être  ^ à cette 
eccafion,  l’inconfequenceoula  légèreté  de  l’eC- 
prit  du  jour  , qui  fs  plaît  à juger  des  arrange- 
ments momentanés  avec  la  même  févérité  qu’il 
devroit  employer  pour  apprécier  des  inftitu- 
tions  immuables.  Encore  fi  c’étoit  toujours  de 
perfedion  qu’on  fxit  avide  ; mais  l’ardeur  avec 
laquelle  on  épie  les  erreurs  ou  les  fautes  de 
eeuxquia^ifient,  donnefouvent  à penfer  qu’on 
en  fait  la  découverte  avec  plaifir. 

• Enfin, Meilleurs,  & pour  revenir  à des  idées 
plus  douces , lorlcjue  , de  concert  avec  votre 
augufte  Souverain  , vous  aurez  pofé  les  bafes 
premières  du  bonheur  & de  la  prolpérîPé  de  la>“' 

France,  & îq|;fque.vous  aurezencoremarquéles 

pierres  numéraires  qui  doivent  vous  conduire 
dans  la  vafte  route  du  bien  public,  vous  ne  né— 
gligerez  pas  d appercevoir  que  plus  un  gouver-'  ' 
nement  fe  met  dans  la  neceffité  d’être  jufte,  & 
plus  il  faut  affermir  fon  adion.  Une  Nation 
fourdement  mécontente  des  fautes  ou  des  abus 
de  l’adminiftration,  ne  tarde  pas  à fe  complai- 
re dans  toutes  les  oppofitions  & les  réfiftances; 
mais  un  tel  efprit  doit  changer,  lorfque  par  de 
lages  précautions,  la  marche  du  gouvernement 
fe  trouve  unie  pour  toujours  aux  principes  qui 
doivent  affiirer  la  félicité  publique.  Le  Roi  de- 
lire  avsc  pallion  que  tout  ce  qui  eft  jufte  en  ad- 
miniftration  Ibit  connu,  Ibit  déterminé,  foit  in- 
variable; mais  il  defire,  mais  il  veut  abfolu- 
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s!nenf  que  l’autorité  fouveraine  pulfTe  mainte- 
nir l’exécution  des  difpofitions  conformes  aux 
loîx,  & défendre  Tordre  public  contre  toute 
efpèce  d’atteinte.  Le  meilleur  des  gouverne- 
ments ne  feroit  qu’une  belle  abftraâion,  fi  le 
moment  oii  la  puiflance  royale  doit  déployer 
toute  fon  aéliony  reftoit  encore  incertain  ^ & fi 
cette  puilTance  une  fois  en  accord  avec  le  vœu 
général  5 a voit  des  réfiftances  a ménager  & des 
obftacles  a vaincre.  Il  ne  faut  pas  , Meffieurs, 
que  les  ennemis  de  la  tranquillité  publique  & 
de  la  profpérité  nationale  puifTent  placer  leur 
efpoir  dans  une  confufiooj fuite  inévitable  d un 
défaut  d’harmonie  entre  toutes  les  forces  pro- 
teârîces  des  deftins  de  la  France.  Vous  confi- 
dèrerez  la  fituatîon  du  royaume  , vous  -verrez 
ce  qu’il  eft , & ce  qu’il  a befoin  d etre  ^dans 
l’ordre  politique  de  TEorope  ; & en  arrêtant 
votre  attention  fur  l’ancien  état  de  la  plus  rel- 
peâable  des  Monarchies  ^ vous  étendrez  au 
loin  vos  réflexions  , & non  contents  des  pre- 
mières acclamations  du  peuple  François,  vous 
• afpirerez  encore  au  fufFrage  réfléchi  de  toutes 
les  Nations  étrangères,  de  ces  Nations  dont  le 
jugement*,  a l’abri  de  nos  paffions  du  moment, 
repréfente  celui  de  la  poflcérîte,  de  ces^Nations 

qiîî,voiisconfidérantdansîetableaudeThiftoire,' 

ne  croiront  a la  durée  d’aucune  de  vos  difpo- 
fitions , fi,  vous  perdez  de  vue  ce  qu’exigent 
impérative  ment  les  grandescîrconftancesde  ce 
vafte  Empire  , fa.  pofitîon,  fes  relations  exté- 
rieures^ la  diverfité  de  fes  ufages,  dont  les  uns 

font  conftkut ifs,  les  autres  affermis  par  le  temps; 
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l’effet  inévitable  de  Tes  riclieffes  & pî[i<;  encore 
peut-etrele génre<Sc  lecaradère defes habitans, 

lesanciens préjuges,  les vicilleshabitudes, enfin 

tous  ces  liens  qu’on  ne  peut  jamais  rompre  avec 
violence^  & que  la  prudence  d’un  grand  corps 
pobtrque  doit  fàgement  apprécier. 

Le  Roi , Meffieurs , en  confidérant  par  la 
penfée  cet  important  édifice  de  bonheur  & de 
puiffance  que  vous  pouvez  l’aider  à élever, 
defire  véritablement  qu’il  puiffe  être  fondé  fur 
les  bafes  les  plus  affûtées  : cherchez-Ies  , in 
diquez— les  à votre  Souverain,  Sc  vous  trouverez 
de  fa  part  la  plus  généreufe  afiiftance.  Le  Roi , 
Meffieurs,^  éclairé  par  de  longues  traverfes  & 
par  ces  évènements  précipités  qui  doublent  en 
quelque  manière  les  années  de  l’expérience 
aime  plus  que  jamais  la  raifon  & en  eft  un  bon 
juge.  Ainfi,  lorfque  les  premières  fluâruations, 
inféparables  d’une  réunion  nombreufe,  feroi.t 
arretées  , lorfque  l’efprit  dominant  de  cette 
affemblée  fera  dégagé  des  nuagesqui  pourvoient 
d abord  l’obfcurcir.enfinlorfqu’il  en  fera  temps'. 
Sa  Majèfté  appréciera  juftement  le  caraétère 
'''l®  déübérations  ; & s’il  eft  tel  qu’Elle  l’ef- 
père,  s’il  eft  tel  qu’Elle  a droit  de  l’attendre, 
SH  eft  tel  enfin  que  la  plus  faine  partie  de  la 
•Nation  le  fbuhaite  & le  demande,  le  Roi  fé- 
condera vos  vœux  & vos  travaux  ; il  mettra  fa 
gloire  _à  les  couronner  ; & l’efprit  du  meilleur 
des  Princes  fe  mêlant  pour  ainfi  dire  à celui 
qui  infpirera  la  plus  fidèle  des  Nations , on 
'■erra  naitte  de  cet  accord  le  plus  grand  des 
biens  & la  plus  folide  des  puiffances.  C’eft 
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h.  vous  ^ Meffieuïs , à préparer  une  fi  belle 
alliance  5 c^eft  à vous  à former  un  femblable 
pœud  ; & pour  y parvenir,  vous  écarterez  tous 
les  fyftèmes  exagérés , vous  réprimerez  tous  les 
abus  de  Fimaginatioo , vous  vous  défierez  de 
touteslesopinioos  trop  nouvelles;  vous  ne  croi- 
rez pas  que  Fâveoir  puifie  être  fans  connexion 
avec  le  pafle,  vous  ne  préférerez  pas  les  projets 
& les  difcours  qui  vous  tranfporteroient  dans 
monde  idéal , a ces  penfées  & à ces  confeils 
qui  moins  éclatants,  mais  plus  praticables,  ex- 
pofent  à moins  de  combats  & donnent  au  bien 
qiFon  opère  5 un  caraflère  de  fiabilité  & 
durée.  Enfin,  Me|p^eurs,jv4-vous^ne^^^f^  pas 
envieuxMS^Îuccès  du  temps  , & vous  lui  laif- 
ferez  quelque  chofe  a faire  : car  fi  vous  entre- 
preniez a la  fois  la  réforme  de  tout  ce  qui  vous 
paroîtroit  imparfait,  votre  ouvrage  le  devien- 
droit  lui-même.  'Il' eft  aifé  d’appercevoir  que 
dans  une  vafte  adminiflTaîion , la  jiifte  pro- 
portion de  fes  diverfes  parties  échappe  aux 
meilleurs  obfervateurs  5 lorfque  toutes  font  mifes 
en  mouvement  d^'un  feul  jet,  & que  de  fimples 
abftradîons  en  garantiflent  Fharmonie. 

Que  feroit-ce  , Meffieurs , fi  dès  vos  pre-, 
miers  pas  une  défunion  éclatante  venoit  a fe 
rnanifefter  ! que  deviendroit  le  bien  public 
au  milieu  de  ces  divifions  oii  les  intérêts 
& de  perfoones  , occupe- 
penfées  ! Ils  font  fi  agiflants 
leur  domination  va  tellement 
la  fagefie  de  Sa  Majefté  , 
FEtat , ont 


du  fixer  ifbn  attetition  lur  des  paffions  d^ine 
fl  grande  inf-lupnce.  C’eft  par  ce  motif  fi  di- 
gne  d^homm3ge,:c’efi:  par  ce  motif-qiii  attefté 

• Il  diftinaenjenr  le^‘v(feu‘de'Sa  Majefté  pour 

• l^'-fûccës  de  vos  travaux  , que  le  Roi  eft  in- 
quiet de  vos  premières  délibérations.  La  ma- 
nière dont  les  Etats-généraux  en  dirigeront  la 
forrne_,  eft  une  des  grandes  queftions  qui  s’eft 

royaume,  & les  avis  fur  la 
délibération  en  commun  ou  par  tête  femblent 
setre  partagés  avec  une  ardeur  qui  devien- 
ÿoit  alarmante,  fi  l’amour  du  bien  public  ne 
formoit  entre  vous , Meflieurs , un  point  de 
réunion  plus  fort  & plus  puifïant  que  les  opi- 
nions & les  fentimens  propres  à vous  divifer 
Le  Roi , MeŒeurs  , connoit  toute  l’étenduê 
de  la  liberté  qui  doit  vous  être  laifTée;  mais 
fans  accord,  votre  force  s’év'anouiroit , & les 
efpérances  dèi a Nation  feroient  perdues.  Sa 
Majefte  a donc  fixé  fon  attention  fur  des  pré- 
liminaires dont  les  conféquences  peuvent  être 
fi  grandes;  & ce  n’eft  pas  encore  cependant 
comme  votre  Souverain,' c’eft  comme  le  pre- 
mier tuteur  des  intérêts  de  la  Nation  c’eft 
comme  le  plus  fidèle  proteèleur  de  la  félicité 
publique,  que  le  Roi  m’a  ordonné  de  vous  pré- 
fenter  un  petit  nombre  de  réflexions.  J’aurois 
aimé,  peut-être,  à en  être  difpenfé .-"car  on 
ne  s approche'  jamais  fans  danger  de  ces  quef- 
tions dehcates  dont  l’efprit  de  parti  s’eft  déià 
rendu  maître  ; mais  il  faut  rejeter  avec  dédain 
toutes  les  confidérations  perfonnelles  qui  font 
toujours  embarras  dans  la  route  du  bien  public  - 
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Ge  fera  vous  ^ MefEeürs , qui  chercherez 
d^abord  à connoître  Fimportance  ou  le  danger 
dont  il  peut  être  pour  FEtat  que  vos  déli- 
bérations foient  prifes  en  commun  ou  par  or- 


dre ^ & les  lumières  qui  fortiroot  de  votre 


affembiée  influeront  fans  doute  fur  l'opmion 
de  Sa  Majefté;  mais  le  choix  du  moment  ofi 
cette  queftioo  doit  être  traitée,  fi  ce  choix  eft 
fait  fagement^  fuffira  pour  prévenir  les  rifques 
ou  les  inconvénients  d\mefemblab!edifcuffion, 
& c’eft  principalement  fur  ce  point  que  je  vais 
m’arrêter. 

Tout  annonce^  Meflieurs  5 que  fi  une  partie 
de  certe  aiTemblée  demandoit  que  la  première 
de  vos  déterminations  fut  un  vœu  pour  déli- 
bérer par  tête  fur  tous  les  objets  qui  feront 


foiimis  à votre  examen,  il  réfulterolt  de  cette 


tentative,  fi  elle  étoit  obftinée,  une  fciflion 
telle  que  la  marche  des  Etats-généraux  feroit 
arrêtée  ou  long«temps  fiifpendue,  & Fon  ne 
peut  prévoir  quelle  fcroit  la  fuite  d’une  fem- 
blable  divifion. 

Tout  prendroit,au  contraire,  une  formedif- 
férente  , tout  fe  termineroit  peut-être  par  une 
conciliation  agréable  aux  partis  oppofés,  fi  les. 
trois  Ordres  commençant  par  fe  féparer,  les 
deux  premiers  examinoient  d’abord  l’impor- 
tante queftion  de  leurs  privilèges  pécuniaires^ 
& fl  , confirmant  des  vœux  déjà  manifeftés 
dans  pîufieurs  provinces  , iis  fe  déterminoient 
d’un  commun  accord  au  noble  abandon  de 
ces  avantages.  Perfonne  d’entre  vous , Mef^ 
fleurs,  m pourrplt  avec  Juttice  elfayer  de 
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-ravir  aux  deux  premiers  Ordres  le  mérite  d’un 
généreux  facrifice;  & ce  fe  feroit  cependant 
les  en  priver^  ce  feroit  du  moins  en  obfcur- 
cir  Féclat  , que  de  foumettre  cette  décifion 
à la  délibération  des  trois  Ordres  réunis  ; une 
pofTeffion  qui  remonte  aux  temps  les  plus 
reculés  delà  Monarchie,  eft  un  titre  qui  devient 
encoreplus  digne  de  refpecl:  au  moment  où  ceux 
qui  en  jouilTent  font  difpofés  à y renoncer.  Il 
eft  donc  jufte,  il  eft  ra)fonnable  ,que  les  Dépu- 
tésdesCommuneslaifîent  aux  repréfentanisdes 
deux  premiers  Ordres  tout  l’honneur  d’un  tel 
-facrifice.  C’efl:  en  vain  que  pour  en  diminuer 
le  prix^  c’eft  en  vam  que  pour  le  ternir  on 
voudroît  y donner  le  nom' d’obligation  fimple 
& naturel  ; certes  de  pareils  afles  de  juftice  ne 
Ibnt  pas  communs,  & l’hiftôire  n’en  préfente 
pas  d’exemples. 

Suppofbns  maintenant  que  cette  délibération 
fbit  prife  par  la  Nobîeffe  & par  le  Clergé^ 
<^0  elle  le  foit  promptement  & de  lalèule  manié-' 

redont  on  peut  l’attendre,  par  un  noblefenti-' 
ment,  par  un  mouvement  digne  de  l’élévation 
d ame  qui  earaftérife  les  principaux  membres 
des  deux  premiers  Ordres  de  l’Etat;  dès  ce  mo- 
ment ils  recevront,  de  la  part  des  repréfentans 
des  Communes,  cet  hommage  de  reconnoif^ 
^nce  &de  fenfibilité  auquel  aucun  François  ne 
fut  jamais  refraélaire.  Ils  feront  invités  a s’unir 
Ibuvent  aux  repréfentants  du  peuplé  , pour 
faire  en  commun  le  bien  de  l’Etat  ; & sûre- 
ment ce  ne  fera  pas  d’une  manière  générale 
ni  abfolue  qu’ils  réûfteront  à çe.tte  avance. 


Cependant  une  première  union  entrelesOrdres 
une  fois  formée,  & les  ombrages  des  uns 
diffipés,  les  plaintes  & les  jaloufies  des  autres 
appaifées , c’eft  alors  qu’avec  calme  & par  des 
Commiffaires  nommés  dans  les  trois  Ordres  , 
examinera  les  avantages  Scies  inconvéniehrs 
toutes  les  formes  de  délibérations  ; c’efl: 
qu’on  défignera  peut-être  les  qiieftions 
qu’il  importe  au  Souverain  & à l’Etat  de 
foumeitre  à une  difcuffion  féparée , & les 
ets  qu’il  eft  convenable  de  rapporter  à une 
'hération  commune,-  c’eft  alors  enfin,  qu’on 
jugera  plus  fainernent  une  queflion  qui  pré- 
fente tant  d’afpeâs  différents.  Vous  verrez 
facilement  que  pour  maintenir  un  ordre  établi , 
pour  ralentir  le  goût  des  innovations,  les  dé- 
libérations confiées  à deux  ou  trois  Ordres 
ont  un  grand  avantage  , & que  dans  les  temps 
& pour  les  affaires  ou  la  célérité  des  refolutions 
& l’unité  d’aâion  & d’intérêt  deviennent  né- 
ceffaires,  la  confultation  en  commun  mérite 
la  préférence;  Vous  examinerez  ces  principes 
& bien  d’autres  avec  une  impartialité  inconnue 
jufqu’à  préféntj  du  moment  que  l’abolition 
des  privilèges  pécuniaires  aura  rendu  vos 
intérêts  égaux  & parallèles.  Enfin,  Meffieurs, 
vous  découvrirez  fans  peine  toute  la  pureté  des 
motifs  qui  engagent  Sa  Majefté  a vous  avertir 
de  procéder  avec  fageffe  à ces  differents  exa- 
mens. En  effet,  s’il  étoit  poflible  qu’Elle  fût 
uniquement  occupée  d’affurer  fon^  influence 
fiirvosdétèrminationSjElle  fauroitbien  apper- 
cevoir  que  l’afcendant  du  Souverain  feroit  un 

'our 
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jour  ou  l’autre  favoriië  par  rétabli/Tement 
general  & conftant  des  délibérations  en  com- 
mun ; car  dans  un  temps  où  les  efprits  ne  fe- 
roient  pas  foutenus,  comme  aujourd’hui  par 
une  circonftance  éclatante , peut  - on  douter 
qu’un  Roi  de  France  n’eût  des  moyens  pour 
captiver  ceux  qui,  par  leur  éloquence  & leurs 
talents,  paroîtroient  devoir  entraîner  un  grand 
nombre  de  fuffrages  ! La  marche  des  délibéra- 
tions confiées  à deux  ou  trois  Ordres  eft 
donc  par  fa  lenteur  & fa  circonfpedion^  la 
moins  favorable  aux  grandes  révolutions  • & 
quand  votre  Monarque  , Meffieurs,  vous’ra- 
mène  à ces  réflexions,  il  vous  donne  une  nou- 
velle preuve  de  Ton  amour  fincère  du  bien  de 
l’Etat. 

^ • Ah  ! fi  dans  le  cours  de  ce  Mémoire , fi 
en  parcourant  rapidement  les  objets  les  p’ius 
importants , je  ne  vous  ai  pas  fait  connoître  les 
fentiments  généreux  & les  intentions  pures  qui 
dirigent  toutes  les  déterminations  de  notre 
augufte  Monarque^  n’en  aceufez,  Meffieurs 
que  l’interprète  dont  il  a fait  choix.  Sa  MajeftI 
veut  le  bien  & le  veut  dans  toute  fon  étendue; 
& après  avoir  été  fouvent  contrariée  dans  fes 
defirs  & dansfes  tèntatives,  Elle  vient  chercher 
en  vous  une  confolation  & un  appui.  Non, 
fon  efpoir  ne  fera  point  trompé , vous  voudrez 
lui  marquer  de  la  reconnoiffiance,  vous  voudrez 
lui  donner  le  prix  c^u’Elle  attend  de  vous,&ce 
px , ce  prix  ineftimable  fera  l’avancement  du 
bonheur  de  Tes  peuples.  Soyez  unis,  Meffieurs, 
pour  une  fi  grande  entreprife , foyez  unis  pour 
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répondre  aux  vœux  dp  la  Nation,  fbyez  unis 
pourfdutènira\fec  honneur  les  regards  de  l’Eu- 
rope , foyes  unis  pour  tranfmettre  fans  crainte 
vos  noms  a la  poftérité,  & pour  contempler 
à Tavance  le  tribunal  rigoureux  des  générations 
fiitures.  Elles  auront  un  compte  a vous  deman- 
der ces  générations  innombrables  dont  vous 
allez  peut-être  fixer  la  deftinée.  Vos  rivalités, 
vos  prétentions  ^ vos  débats  perfonnels  paflTe- 
ront  comme  l’éclair  au  milieu  de  l’immenfité 
de  l’pfpace  ^ ils  ne  laifferont  aucune  trace  dans 
la  route  des  fiècles:  mais  les  principes  d’union 
& de  bonheur  que  vous  aurez  affermis,  devien- 
dront le  témoignage  & comme  le  trophée  per- 
pétuel de  vos  travaux  & de  votre  patriotifme. 
Oui , ce  que  vous  aurez  fait  pour  l’avantage  de 
l’Etat  & pour  fa  gloire  ^ ce  que  vous  aurez  fait 
pour  en  affurer  la  durée,  fe  trouvant  infépara- 
blement  lié  à la  plus  grande  & à la  plus  écla- 
tante de  toutes  les  circonftances, confiera  votre 
fouvenir  a la  reconnoiffance  des  hommes  ; & 
qui  ne  fait  que  leur  reconnoiffance  s’accroît 
^ mefure  que  le  temps  éloigne  d’eux  leurs 
bieofaîteurs  & les  obfcurcit  de  fon  ombre  ? 

Mais  ne  vous  le  diffimulez  point,  Meffieurs; 
il  feut  qu’une  conftltutîon  bienfaifante  & falu- 
taire  foit,:|Cîmentée  par  la  puiffance  de  l’efprit 
public,  8c cet  efprit  public  , ce  patriotifme, ne 
çonfiftent  point  dans  une  ferveur  paffagère , 
dans  un  aveugle  defir  d’une  nouvelle  fitiia- 
tion  ; un  tel  defir  , une  telle  agitation  , fubfif- 
teront  toujours  ; car  il  eft  dans  l’ordre  invio- 
lable des  chofes^qiie  le  plus  grand  nombre  des 
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habitants  d’un  Empire  découvrent  autourd’eux 
de  meilleures  places,  & afpirent  vaguement  à 
un  mouvement  qui  leur  préfente  de  nouvelles 
chances.  Une  pareille  inquiétude  n"eft  qu’un 
fentiment  perfonnel  , & on  ne  l’anoblit  qu’en 
apparence  & palTagèrement^quand  on  le  dirige 
verslesintérêts généraux  dont  la  fociété  paroît 
le  plus  occupée.  Mais  le  véritable  efprit  public, 
le  feu!  qui  puiflé  fuppléer  à Timperfedion  de 
toutes  les  loix  politiques  eft  d’une  toute  autre 
nature  ;vafte dans fes  vues,  réfléchi  dans  fa  mar- 
che,il  tranfporte,non  pour  un  moment, mais  pour 
toujours,  nos  intérêts perfonnels à quelque  dif- 
tance  de  nous  , afin  de  les  réunir  afin  de  les 
foumettre  à l’intérêt  commun.  Il  faut  de  la  for- 
ce, il  faut  du  temps  pours’éleverà  cet  efprit  pu- 
blic,&danslescommencements  un  pareil  effort 
eft  pénible  ; il  doit  l’être  fur-tout  au  milieu 
d’une  Nation  qui  n’a  jamais  pris  foin  de  fes 
propres  affaires  , & qui  accoutumée  depuis  des 
fiècles  a s’abandonner  uniquement  aux  préten- 
tions individuelles,  ou  a celles  qui  dépendent 
d’une  affbciation  circonfcrite  , n’eft  nullement 
préparée  k la  grande  (cène  qui  s’ouvre  aujour- 
d’hui devant  eüe.Jeoe  fais  point  ces  réflexions^ 
Meflieurs  ^ pour  affoiblir  votre  courage  ^ mais 
pour  vous  engager  a n’être  point  étonnés  des ^ 
contrariétés  dont  vous  ferez  l’épreuve  tant  que* 
l’efprit  national  ne  fera  point  encore  efl  har- 
monie avec  la  grandeur  des  circonftances  pré- 
fentes.  Et  pourquoi  feriez-vous  abattus  par 
des  obftaclcs , tandis  que  le  gouvernement, 
vers  lequel  fe  font  portées , comme  à flot  ^ 
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toutes  les  paffions^  toutes  les  intrigues  & toutes 
les  calomnies^  a maintenu  néanmoins,  fon  cou 
rage  & fa  perfévéraoce?  Il  eût  connu  , comme 
cfautres  , le  prix  du  repos  ; il  eût  franchi  bien 
ou  mal  les  difficultés  de  finance , & en  mettant 
tous  fes  foins  à rendre  à Fautorité  fon  ancienne 
influence  , il  eût  traverfé  ces  temps  d’orages  ^ 
comme  on  Ta  fait  tant  de  fois  fans  éclat, 
mais  fans  inquiétude.  Au  lieu  de  fuivre  cette 
marche  obfcure^  il  s’eft  avancé  au  milieu  des 
dangers  , il  s’efl  expofé  k tous  les  combats  de 
Pintérêt  perfonnefol  s’eft  fournis  atoos  les  faux 
foupçons  5 à toutes  les  interprétations  injuftes  ; 

& au  milieu  d’une  année  défaftreufe,  aii  milieu 
d’une  année  où  le  défaut  des  récoltes,  les  ri- 
gueurs de  la  fiiifon  5 les  ravages  des  tempêtes 
'&  des  fléaux  de  toute  efpèce  , ont  affiailli  la  ^ 
France,  enfin  ^ au  milieu  de  la  pénurie  du 
tréfor  royal  & des  embarras  inextricables  de  la  i 
finance^il  a mis  en  mouvement  les  hâbitantsde  | 
toutuoroyaume;  &gênépardes  formes  bizarres  ;| 
en  elles-mêmes,  & dont  fou  vent  on  avoit  perdu 
la  trace  , il  eft  enfin  parvenu  , a force  de  foins 
& de  peines  , a rafiembleF  ces  Etats-généraux  , | 
que  la  Nation  a demandés  avec  tant  d’inttance, 
ces  Etats-généraux. de  la  France^  ces  Etats-  §. 
généraux  du  premier  Empire  du  monde,  ces 
Etats-généraux  enfin  qu’aucun  de  nous  ne  f 
peut  contempler  en  ce  moment  fans  une  t 
refpeélüeufe  émotion.  C’eft  à eux,  c’eft  à 
vous , Meffieurs  ^ qu’il  appartient  d’achever  le 
plus  grand  des  ouvrages  & de  répondre  aux  W 
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vous  à combler  les  vœiix  de  tout  un  peuple. 
Qu’un  jour^  qu’un  feul  jour  ne  foit  pas 
perdu  , afin  que  vous  arriviez  plutôt  h votre 
terme  , afin  que  vous  alliez  recueillir  dans  vos 
provinces  les  tributs  de  reconnoiflTance  qui 
vous  feront  dûs , afin  que  vous  entendiez  de 
toutes  parts,  dans  votre  route,  les  cris  de 
-J^ive  le  Roi , vive  le  bienfaiteur  de  fon  peuple  ; 
& que  vous  mêliez  à ces  paroles  rardente& 
touchante,  expreflîon  de  votre  admiration  & 
de  votre  amour.  OFrance!  .heureufeFrancel 
x’eft  entre  les  mains  de  tes  citoyens  ^ c’eft  en- 
tre les  mains  de  tes  enfants  ^ c’eft  entre  les 
mains  de  repréfentants  dont  toi-même  a fait 
le  choix,  que  repofe  aujourd’hui  ta  deflinée. 

Oui  Meffieors,  le  Roi , en  ralTemblant  les 
Etats-généraux  5 le  Roi,  en  réoniffant  autour 
de  lui  les  repréfentants  de  la  Nation,  le  Roi , 
en  appellant  a fon  aide  un  fi  grand  concours 
de  lumières^  a déjà  fatisfait  à fa  gloire  ; mais 
il  a befoin  de  vous  pour  obtenir  les  jouilTances 
les  plus  chères  a fon  cœur  ,•  il  a befoin  de  vous 
pour  afTurer  le  bonheur  de  fes  peuples  , pour 
accroître  & pour  affermir  la  puiilancede  l’Etat; 
il  a befoin  de  vous  pour  répandre  par-tout  dans 
fon  royaume  l’influence  de  fes  volontés  bien- 
faifantes  ; il  a befoin  de  vous  enfin  pour  mul- 
tiplier les  tréfors  de  la  France  ,-par  le  conten- 
tement, la  paix,  la  confiance  & la  liberté.  Ah  ! 
puiffe  leciel  accorder  anotreaugufteMonarqne 
une  affez  longue  fuite  de  jours  pour  voir  en- 
core , non  feulement  l’aurore , mais  le  jour 
éblouiffant  de  tant  de  profpérités  : puiflTe-t-il 
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recewir  ainfi  une  jufte  récompenfe  de  fon 
bienfait  ; pu ifle-t-il voiries  premières  moiffbns 
de  cette  terre  chérie  ; puifTe-t-il  préfager  en- 
fin ^ avec  une  heureufe  confiance  , tout  ce  que 
lui  devront  les  races  futures  ! Et  bous^  par  no- 
tre amour  ^ acquittons  à Favance  cette  dette 
de  la  poftérité;  foyonsjuftesjfoyons  reconnoif- 
fants^&  que  le  tribut  de  nos  cœurs  , que  Fhom- 
mage  de  nos  fentiments  portés  aux  pieds  de 
tiotre  Souverain  , foient  la  première  de  toutes 
les  redevances  que  nous  nous  engageons  pour 
toujours  de  lui  payer. 


REVENUS  FIXES. 


FERME 

générale. 


Objets  affermes 

Objets  en  régie 

Droits  du  Clermoiitoîs 

fur  le  Tabac 

Curies  Entrées  C 4,000, ooo’ 
Supplc' ; de  Paris.  J 
ment.  \ ' 

fur  les^  obietv  / i 

en  régie. 


I T Ç,Ç<îo,OO0' 

28,440,000. 

107,000. 


<5,000,000. 


Fermes  des  PoJIes 

Fermes  des  Mejfageries 

Ferme  des  droits  fur  les  befiaux  à Sceaux  & 

à PoiJJy. 

Ferme  des  Affinages.... 

Fermes  des  droits  du  Port-Louis 

Abonnement  des  droits  de  la  Flandre  mari“ 
time 

Régiegénéraledes  Aides  Çi  des  droits  réunis 

Rég  m.  des  domaines  & bois 

Régie  de  la  Loterie  royale  de  France  & des 

petites  Loterie  f/d. ; 

Régie  des  revenus  cafuels.-. 

Régie  du  marc  d^or, . . 

Régie  des  poudres  & falp êtres ‘ 

Recettes  générales  des  finances  de  Paris 
des  Paysd’EIeâion  & des  Pays  conquis. 

Importions  ordinaires  & capi^ 

Mtion ...•••  1 .1 0, 5 68^000' 

nngtiemes..... 4^,4^7,000. 

^ iS7>o35,o9o- 
....  . Tranfporté.. 


150,107,000 


12,000,000 

I,IOO,OCp 

6'^OyCco. 
120,000 
. 47,000 

823,000 

56.220.000. 

50.000. 000. 

14.000. 000. 

3.000. 000. 

1.500.000. 
800,000. 


384,347,000, 


Reporté... 

Del  ’autre  part.  1^7,03 5,000' 
"Déducbon  pour  les  fommes 
rerfées  par  tes  Receveurs 
généraux  dans  les  caijjès 
de  la  régie  générale  & de 


384,347,000. 


la  régie  des  domaines  , 
cpii  font  partie  des  pro- 
duits de  ces  deux  rénies... 

O 


,655,000. 


IMPOSITIONS  ETES  PATS  DTTATS. 
, sXvüîîi,' 


Languedoc ........ 

Bretagne. 

Bourgogne.  

Provence.  . . * . . . . . 
Pau,  Bayonne  & Foix.  . 


T-réforiers.-  | 

Receveurs 
généraux.  ' 

■TO'JAUX. 

8,584,824' 

1,182,426-* 

9.7.67  -i  50’ 

■ 6,1  î 5.i4O0\ 

f J^ÿ6»d6Q>i  ■ ■■ 

6,:6^r  s 460. 

3,190,068. 

9^8, !28. 

4,1 28,196. 

•2%«9i,463 

> ï 56,6,5  s'.' 

1,90887,373’ 

.4^6.68  704. 

î54„5,56,o2  7. 

Capitation  & T^ingtitmes 
Capitation  & dixièmesretEniisüù  tréfù't royal 
fur  lés  pen fions  fard' aatrçy  objets...,,» 
Itnpo-.^^^ pàrticulicres  aux  fordfac’ûtVo'fist  des 
vi  lies.  ....  . . . 

Bénéfices  fur  ta  fabrication  des  monn'oies’^.r 
Bénéfice  annuel  des  forges  royales...-...:.i...- 

Revenus  de  la  caifieda  Commerce»... 

foyers  des  maifons&  des  terre  ms  des-  ^ttid- 
^e-vingts ...... . t--. r, . d-.v. . .V 

Intérêts  annuels-  dès  fommes  prêtées  aux 

Etats-Unis  dé  l'Amérique.'. 

Intérêts  annuels  de  Jix  millions  que  doit  un 
. Princê  dAUemame:.i........i.7i\ 


Total  des  revenus  fixes...... 


^4,5  5 6^000'., 

575:,ooa 

6\t^0p6X5. 

•^7-5,d6o 

8o,ogg*o. 

630^000^ 

• • r’^jéèo 

1,600,000 

300,000. 


475,194,00c 


D E'  P E N s E s F i X E s. 

Depenfes  générales  de  la  JMaifon  du  Roi  & 

1 de  celle  de  la  Reine  ^ de  JMonfeigneur  le 
'■  Dauphin^  des  enfants  de  France^  de 
Madame  Elisabeth  & de  Mes dames^ 
Tantes  du  Roi  y avec  les  traitements  an- 
nexés à ces  différentes  parties , & eny  com- 
prenant divers  objets  dedépenfes  dans  les 
jorets  qui  étaient  autrefois  payées  fur  le 

produit  des  bois... 

Maifonsde  MoNSiEURyfrheduRoi y & de 
Madame;  Maifons  de  Monfeigneur 
. Comte  & de  Madame  Comteffeff  Artois  y 

de  Monfeigneur  le  Duc  d^ÀNGOULEME) 

& de  Monfeigneur  le  Duc  de  Berry  y & 
traitements  canfervés  aux  perfonnes  qui 
4 ont  fervi  les  É^nfants  de  Monfeigneur 

I . Comte  d^ Artois  dans  leur  bas  âge 

\Affaires  étrangères  y Ligues  Suiffes  & Coiir- 

. fis  de  Courriers  de  ce  département. 

Département  de  la  guerre  , traitements  & 
objets  acçeffoires  , non  compris  ce  que  les 
provinces s^impofent  & verfent direckment 

. dans  les  caiffes  militaires... 

\Marine  & Colonies..,.....^ 

Supplément  demandé  pour  indemnités  & 
récompenfes  qu  exigeront  les  réformes  dé- 
terminées dans  les  établiffements  des  Co- 
lonies.*.  - 

Ponts  & chauffées 

Muras  fous  les  ordres  de  M.  le  Grand-écuyer , 
de  M.  le  Duc,  de  Polignac  & de  M.  le 
Marquis  de  Polignac 

Tranfporté. 


25,000,000^ 


8.240.000. 

7.480.000. 

99,1^0,000. 

40,500,000. 

400.000. 

5.680.000. 

814.000. 
2-87,174,000.1 


'Reporté ; 

Rentes  perpétuelles  & viagères 

Intérêts  d'effets  publics  & d'autres  créances. 
Gages  de  charges  repréfentant  V intérêt  de 

la  finance ......... 

Intérêts  & frais  des  anticipations  qui  portent 
fur  Vannée  lygo  & fur  Vannée 
Intérêts  frais  du  renouvellement  des  billets 
des fermes;  des  autres  anticipations  ou  des 
emprunts néceffaires  pourbalancer  les  be- 

foins  de  Vannée  i y8g..i 

'■Engagement  à temps  envers  le  Clergé....... 

Indemnités  à différents  titres.. 

Penfions 

Gages  du  Confeil  & traitements  à M.  le 
Chancelier^  à M.  le  Garde  des  fceaux^  au 
Secrétaire  d'Etat  de  la  Maifon  du  Roi ^ à 
divers  Magifirats  ^compris  leur  franc  f al e\ 

& traitements  d'autres  perforines. 

Intendants  des  provinces ^ leurs  fubdélégués 

& leur  commis 

Police  de  la  ville  de  Paris, 

Guet  & Garde  de  la  ville  de  Paris 

JMaréchauffée  de  V Ifie- de-- France 

Entretien  à réparation  du  pavé  de  Paris..'. 
Travaux  dans  les  carrières  qui  font  fous  la 

ville  de  Paris  & les  environs 

Remijès  en  moins  impoféfur  la  recette  des 
pays  d'éleclions  & des  pays  conquis  , dé--- 
charges  & modérations  fur  les  vingtièmes 
&la  capitation  ; remifes  aux  pays  d'Etats. 

' Traitements aux  Receveurs  ffermier s & Ré- 
giJjèurs^St  autres  frais  de  recouvrement... 

Traofporté 

- - . . . s. 


287,274,000. 

16X548^,000, 

44,300,000. 

14,691  ,000. 

4,500,000 


10.500.000. 

2.500.000. 

3.235.000. 

25.560.000. 


3.173.000. 

1.455.000. 

1.570.000. 

1.138.000. 

J250,000. 

627,000. 

400,000 


7,120,000 


20,054,000. 


455,714,000, 


^ Reporté--- 

\Les  cinq  AJminijlrateurs  du  Tréfor  royal  ^ 

Payeurs  des  rentes  y 

.Bureaux  de  V Adminiflration  générale,...,. 
[•Fonds  réjèrvé  Jur  le  produit  de  la  Loterie 
royale  & far  la  ferrne  du  Port-^Louis  y 

pour  des  aâes  de  bienfaifance.... .... 

Secours  à des  Hollandais  qui  fe  font  réfu- 
té giés  en  France.... * - 

Communautés  & maifons  religieufes , & fe- 
cours  pour  la  confruclion'des  édifices facres. 
Dons  ^ aumônes  J hôpitaux  & Enfants-trou^ 

^ vés  y &c 

^Travaux  de  chdrité...... 

F)efiruBion  du  vagabondage  Ù delà  men- 

ï dicité. 

{Primes  & autres  encouragements  pour  le 

p'  commerce... 

Dépenfes  du  département  des  mines.,...,..*.. 
Jardin  royal  des  plantes  , & Cabinet 

d'hifioire  naturelle..... 

Bibliothèque  du  Roi y* 

:Univer(ités  , Académies , Collèges  , Scien- 
ces & Arts 

Pajfeports  , en  exemption  de  droits  , à la 
Marine  royale , aux  Ambajfadeurs  & 

Miniflres  étrangers  ^ &c 

Entretien  y réparations  & contruclions  de 
bâtiments  employés  à la  chofe  publique... 
Dépenfes  de  plantations  dans  les  forêts , 
de  curement  de  rivières  y & d^autres  objets 
dont  le  paiement  efi  ajjigné fur  le  produit 
des  bois. 

Transporté.,. .... 


495,714,000 

• 3,75  3.000. 

1.048.000. 

171.000. 

830.000. 

1.1 88.000. 

3.038.000. 

1.896.000. 

1.144.000. 

r 

3.864.000. 
90,000. 

130.000. 

167.000. 

930.000. 


400.000, 
1,900,000, 

500.000. 
518,764,000 


J 


Reporté,. 

Frais  de  procédures  criminelles  ^ & dépen- 

fes  de  prifonmers,. 

Dépenfes  dans  les  provinces^  dont  Vobjet 
varie  tous  les  ans  ^ & qui  fé  renouvellent 


5 i8,7^4jOoo’ 
3,i8o,coo. 


4j5  00,000. 

5,000,000. 


531,444,000. 


premier  mai  1789. 


RÉSU  LT  AT. 

\ 


Dépenfes  fixes,.* 5 3 

Revenus  fixes... 475,^94,000. 

Déficit  annuel 56,150,000. 


